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COUR DES PAIRS.

SÉANCE

DU 16 DÉCEMBRE 1839.

RAPPORT

FAIT À LACoUR PAR M.MÉRILHOU, L'UN DEs coMMissAIREs (1)

CHARGÉS DE L'INSTRUCTION DU PROCÈS DÉFÉRÉ À LA COUR DES

PAIRS PAR ORDONNANCE ROYALE DU 14 MAI 1839.

MEssIEURs,

Dans le rapport que nous avons eu l'honneur de sou

mettre à la Cour les 11 et 12 juin dernier, nous vous

avons fait connaître le caractère général de l'attentat

dont le jugementvous a été déféré. Nous avons indiqué

Ies charges que les premières instructions avaientpro

duites contre vingt-deux prévenus. En vous annon

çant alors «que les autres instructions se poursuivaient,

«qu'aucune d'elles n'était encore complète, et que vous

(1) Les commissaires étaient M. le baron PAsoUIER,Chancelier de France, Pré

sident de la Cour, etMM.le ducDEcAzEs, le comte DE BAsTARD,BARTHE,MÉRILHoU,

et le baron DE DAUNANT, commis par M. le Chancelier, Président.
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BLANQU1 (Louis

Auguste), âgé de

34 ans,demeurantà

Gency, près Pon

toise (Seine-et-Oise).

«aviez sous les yeux tous les résultats qui étaient, quant à

«présent, acquis et complets.» nous ajoutionsque «plus

«tard, et à mesure que l'instruction se developperait d

«l'égard des autres prévenus, nous viendrions vous sou

«mettre les preuves obtenues.»

La Cour, après avoir déclaré sa compétence, a pro

noncé Ia mise en accusation desprévenus compris dans

notre premier rapport, et,à la suite de débats solennels,

elle a statué définitivementsur le sort de ceux de ces pré

venus qui se trouvaient sous la main de la justice.

Depuis cette époque, nous nous sommes livrés avec

persévérance et sans relâche à l'accomplissement de la

haute mission quevotre arrêt nousavait confiée.Amesure

que lesprogrès de la procédure nous ontfixés sur la posi

tion de certainsprévenus,si nousavons été convaincus de

l'impossibilité de réunir à leur égard des charges suffi

santes pour établir leur culpabilité dans l'attentat dont la

Cour est saisie, nous avons proposéleur élargissement,et

des ordonnances de non-lieu ont été rendues par votre

commission des mises en liberté,sans attendre le résultat

final de l'instruction.C'est ainsi que cette commission a,

sur notre rapport, et sur les réquisitoires du ministère

public, prononcé, dans le courant d'août, 170 mises

en liberté ou ordonnances de non-lieu à l'égard d'indi

vidus non détenus. Elle en a prononcé 75 dans Ie mois

d'octobre,40dans le mois de novembre,30 enfin dans les

premiersjours de ce mois; en sorte qu'aujourd'hui il ne

reste plus que 39 détenus, contre lesquels il nous aparu

qu'il existait charges suffisantes d'avoir pris une grave

participation à l'attentat des 12 et 13 mai dernier.

Au moment où l'instruction touchait à sa fin, a été

effectuée l'arrestation d'un accusé dont le nom asouvent

retenti dans cette enceinte, mais qu'on pouvait croire

définitivement échappé aux recherches de la justice :

c'est Louis-Auguste Blanqui, mis en accusation parvotre
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arrêt du 12 juin dernier,à raison de sa participation à

l'attentat du 12 mai, et arrêtéà Paris le 14 octobre, au

momentoùiIvenaitde monter en diligencepourse rendre

en Suisse. Dans les interrogatoires par lui subis depuis

son arrestation , Blanqui a été fidèle aux statuts des so

ciétés secrètes dont il a été l'un des membres les plus

influents; et, comme l'avaient fait avant lui Barbès et

Martin Bernard, iI a refusé de répondre aux questions

des commissaires de la Cour.A l'exception de la recon

naissance de son identité,iI s'est renfermé dans le silence

le plus absolu, laissant ainsi intactes toutes Ies charges

que l'instruction a produites contre lui, et qui, loin

d'avoir diminué depuis l'arrêt de mise en accusation,

n'ont fait que se fortifier par le résultat des recherches

qui ont suivi.

Dans notre rapport des 1 1 et 12juin, nous vous avons

fait connaître la longue permanence du complot d'où est

sorti l'attentat du 12 mai; nous avons montré, depuis la

conspiration du mois d'avril 1834, la haine infatigable

des ennemis de l'ordre public, se produisant presque pé

riodiquement, chaque année,sous les formes les plus hi

deuses et les plus menaçantes : tantôt c'est le régicide

plusieurs fois tenté avec une effroyable frénésie, tantôt

c'est l'insurrection militaire essayée dans une de nos plus

importantes cités; l'intervalle d'un crime à l'autre n'est

rempli quepar le panégyrique du crime de la veille,pour

euvrir la voie à celui du Hendemain. Ainsi l'esprit de dé

sordre est arrivé,de révolte en révolte, et d'apologie en

apoIogie,jusqu'à l'attentat du 12mai dernier, qui,à son

tour, atrouvé des panégyristes dignes de lui.

Nous n'ajouterons rien à ces tristes souvenirs; nous ne

répéterons pas que les insurgés du 12 mai, plus hardis ou

plus francs que ne l'avaient étéleurs devanciers, ont levé

l'étendard contre lapropriété,fondement de toute société
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CHARLEs (Jean),

âgé de 33 ans, mar

chand de vin, néà

Aigues-Perses (Puy

de-Dôme), demeu

rantà Paris, rue de

Grenelle-Saint- Ho

noré, no 13,

régulière, et que,pour préluder à la réforme d'un éta

blissement politique dont ils proclament la corruption,

les voies persuasives ne leur suffisant plus, le pillage

et le meurtre prémédité sont devenus,à leurs yeux, des

moyens d'exécution nécessaires.

Nous ne reproduirons pas les récits affligeants que la

Cour connaîtdéjà :toutefois, les accusés nouveauxdevant

amener l'exposition des faits qui leur sont propres, il

deviendra nécessaire de rattacher ces faits individuels,

soit comme préparation, soit comme exécution,à l'atten

tat du 12 mai, dont le but avéré était le renversement du

Gouvernement qui nous régit. Les faits dont nous avons

à vous entretenir complètent ceux que vous connaissez,

mais sans en changer le caractère.

Si quelquesindividus se présentent dans une position

isolée, des notices particulières préciseront les charges

qui existent contre eux, sans qu'il soit besoin de revenir

sur les faitsgénéraux auxquelsils ontpris part, et pour

lesquels iI suffira de se reporter au rapport des 11 et

12 juin.

Mais plusieurs prévenus ontune situation qui les lie

avec certains autres; pour ceux-ci quelques rapproche

ments sont nécessaires : ilsjetteront un jour suffisantsur

lespoints intermédiaires qui les rattachent à l'attentat.

Ainsi, d'abord, la position dunomméCharles (Jean)et

desindividus qui segroupent autour de luiest digne d'une

sérieuse attention.

L'organisation de la société des Saisons, comme ceIIe

de la société desFamilles qui l'a précédée, a été dirigée,

dès le principe,vers l'enrôlement des classes ouvrières,

soit qu'une instruction nulle ou insuffisante aitparu aux

fondateurs donner plus de facilitéà la séduction et plus

de prise auxsophismes anarchiques, soit qu'on ait senti
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plusparticulièrement le besoin d'avoir à disposer d'une

classe d'individus où laforce physique domine.

C'est, en effet, l'obéissance passive qui était prescrite

comme le premier de tous les devoirs, comme celui dont

l'accomplissement importait le plus au succès de l'entre

prise. A une force armée qui obéit, disait-on, aveu

glément auxpouvoirs supérieurs de la société, iI falHait

opposer une force armée non moins docile auxordres des

chefs du complot. Aussi Ies fondateurs de ces associa

tions ont senti la nécessité d'offrir, aux adeptes qu'ils

allaient engager dans Ies voies périIIeuses des conspira

tions, une sorte d'assurance contre Ies fâcheux résultats

des poursuites de lajustice; c'est-à-dire,des secours pour

ceux qui seraient mis en état d'arrestation, soit pendant

l'instruction, soit après le jugement,et desindemnitéspé

cuniaires pour Ieurs femmes et leurs enfants. Cette sorte

d'institution, administrée dansdesvues de sincère philan

thropie, et appliquéeà tous les prisonniers sans distinc

tion de la nature de la prévention, aurait pu n'être

qu'une œuvre de bienfaisance; mais, en restreignant ces

secours aux prisonniers poursuivis ou condamnés pour

complot contre le Gouvernement, en environnant d'une

sorte de faveur spéciale des faits que la raison et la loi

placent aupremier rang de Ia criminalité, on offrait une

prime d'encouragement à ceux que des enseignements

pervers avaient d'avance disposés à les commettre. D'un

autre côté, nous avons déjà exposé, dans notre premier

rapport, les abus qui ont étéfaits de cette prétenduephi

lanthropie politique, puisque lesfonds versés pour se

courir Ies prisonniers ont servi souventà acheter de la

poudre et du plomb pour faire des cartouches.

Nous aIIons voir comment l'existence de cette caisse

de secours s'est liée à l'exécution de l'attentat du 12 mai

et aux menées de ses principaux directeurs.

Vous vous rappelez que l'arrestation du condamné
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Martin Bernard a été l'un des derniers actes de la pre

mière phase de l'information : cette arrestation, qui a

permis de ne pas laisser impuni un des principaux mo

teurs de la révolte, a été d'ailleurs féconde en résultats,

par la nature des documents dont elle a amené la saisie.

On sut,en effet,à l'époque où elle eut lieu, que l'asile où ce

cheffut découvert lui avait étésecrètement procurépar

les soins deses affiliés, et que la mission de le luipréparer

avait étéconfiée au nommé Charles (Jean), marchand de

vin,rue deGrenelle-Saint-Honoré.Cet Homme était depuis

longtempssurveillépar l'autorité, et l'on avait même saisi

chez lui, l'année précédente, un dépôt considérable de

' munitions.On l'interrogea: il avoua,en effet,que c'était lui

qui avaitplacé Martin Bernard dans le lieu oùil avait été

arrêté; iI convint que Ies meubles en avaient été fournis

par lui; seulement il prétendit n'avoir, pour rendre ce

service,pris conseil que de son humanité.

Quoi qu'il en soit,uneperquisition futfaiteà son domi

cile,et l'on ytrouva le dépôtdespapiers et pièces relatifs

aux souscriptions mystérieuses opérées dans le cours de

l'année parmi les membres du parti républicain,ainsi que

l'état de la plupart des rentrées et des dépenses auxquelles

on les avait employées. Ces souscriptions, Messieurs, se

lient trop intimementà notre sujet pour que nousnevous

en fassionspas connaître l'origine et les développements.

Leur but ostensible est la distribution de secours aux

détenus politiques et à leurs famiIIes. Le premier appel

de cegenre,fait depuis leslois de septembre, l'a étéen 1836:

à cette époque parutune circulaire qui a été saisie dans

le cours de l'instruction et qui, destinée sans doute à

se répandre parmi les affiliés, les adjurait de donner des

secours aux détenus politiques, par le motifquejamais

malheur n'avait étéplus digne de leur sympathie.

Cette pièce, qui est jointe à votre procédure,porte Ies

signatures de MM. de Cormenin, Garnier-Pagès etLa
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mennais, accolées à celle de Raban, dont vous vous

rappelez la condamnation: celui-ci a été le premier tré

sorier de cette caisse. Dans l'espace de dix-huit mois, il eut

unmaniementde 14,000francs dont il dirigeaseul l'emploi,

sans êtretenu d'en rendre compte.Au moment de son ar

restation, il fut constaté qu'il devait rester entre ses mains

un reliquat de 6 à 700 francs qu'on ne retrouva plus en

sa possession, et qui représentait presque exactement la

valeur des munitionsdont il était détenteur; mais,tout en

ayant la preuve que Raban, dont les ressources étaient

fort bornées, n'avaitpointpersonnellement supporté les

frais d'acquisition de ces objets, on n'a pu toutefois s'as

surer judiciairements'ils provenaient des fonds d'origine

mystérieuse dont il était dépositaire.

C'està cet individu qu'a succédé le sieur Charles(Jean)

dans l'administration de cette caisse; quelques renseigne

ments semblaient aussi faire croire qu'il partageaitce soin

avec un autre inculpé, le nommé Stevenot, qui depuis le

12 mai a disparu de son domicile, et que l'on a su avoir

été blessé dans les rangs des insurgés. Stevenot est com

positeur en imprimerie et a été plusieurs fois poursuivi

comme membre de sociétés secrètes: en 1834,il appar

tint à celIe des Droits de l'Homme, et, plus tard, à un

démembrement de cette société qui, sous le nom de

Communiste ou de la Communauté, tentait la réalisation

de l'utopie de Babœuf, le partage des biens et l'égalité

du travail, Jusqu'à présent, les recherches qui ont été

faites de sa personne ont été infructueuses; mais on a

découvert à son domicile un grand nombre de pièces qui

semblaient se rapporter au rôle qu'il remplissait avec

Charles; on en a saisi d'autres qui donnent Ia mesure

de ses opinions politiques: on y lit cette phrase isolée

qui semblerait annoncer de sa part la connaissance de

l'événement quise préparait :

Les idees republicainesferont bientôtungrandpas, un
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pas décisif, un pas qui, pareil à la secousse d'un trem

blement de terre, changera toute la face du monde...

Et puis cette autre:. La royauté de juillet est un

arbreplacéau milieu d'un ruisseau pour arriver à l'autre

rive. la République.

TeI était Ie collaborateur de Charles; mais à celui-ci

appartenait le principal rôle dans ces menées : c'est lui

qui tenait Ies écritures et qui recevait les fonds, mais en

ayant soin d'inscrire toujours sous le voile de l'anonyme

Hes noms de ceux qui les lui remettaient, précaution qui

semble indiquer qu'il était nécessaire que les souscrip

teurs fussent toujoursà l'abri de toute recherche; aussi,

en parcourant les registres, n'y trouve-t-on que des men

tions telIes que celles-ci :3 anonymes,-4 idem,-plu

sieurs citoyens,- 1 patriote,-plusieurs compagnons,

–une société.; ou bien des noms ne désignant per

sonne, tels que Maurice.Etienne. Louis.Une seule

fois on lit : Louis, dep'. national.

Les états de recette saisis chezCharles ne commencent

qu'à la fin de février 1839 : de cette époque au 20juin,

jour de la saisie, on ne trouve portée qu'une somme de

1,285 francs45 centimes; maisiI est évident que lesver

sements ontdû être plus considérables, puisque, dans Ie

même intervalle, on voit, par les quittances, qu'il a été

distribué 1,547 francs, ce qui, pour les distributions,

donne un excédant deprès de 300francs sur les recettes

ostensibles. - "

On ne peut donc connaître exactement quel a été le

montent de ces souscriptions, ni éclaircir quel en a été

l'emploi. Ont-elles servi à réunir un dépôt de poudre

pareil à celui qui fut saisi chez Charles en 1838, ou

bien à fournir auxinsurgés des balles dont on a encore

retrouvéchez luiquelques-unes le 2ojuin; ou bien n'ont

elles été consacrées qu'à donner, comme on l'a fait pour

Martin Bernard, à quelques insurgés, les moyens d'é
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chapperà la justice ?C'est ce que l'instruction n'apupar

venir à préciser. II est toutefois à remarquer qu'on a

saisi sur Martin Bernard, quand iI a été arrêté, une

note indiquant, avec une minutieuse exactitude, ses dé

penses depuis sa fuite, circonstance qui, rapprochée de

son manque absolu de ressources et de la complicité de

Charles dans son recèlement, donne lieu de penser qu'il

devait compte à quelqu'un de l'argent qu'iI avait mysté

rieusement reçu.

Mais,parmi les dépenses dont Ies livres de Charlesfont

foi,il en estune que nous ne saurionspasser sous silence,

et qui nous paraît avoir d'autant plus de portée qu'elle

jette ungrand joursur l'ensemble des actes du parti: c'est

la répartition,surles 1,547fr. distribués,d'unesomme de

875francs entre les auteurs etimprimeurs de ce Moniteur

Républicain, dont nousvous avons fait connaître, dans

notre premier exposé, l'esprit et la rédaction. Cette sorte

de prime d'encouragement,proportionnellement si consi

dérable (875fr. sur 1,547), accordée aux auteurs d'une

telHe œuvre par le distributeur avoué et officiel des se

cours de la faction républicaine, par l'homme qui avait

reçu mission de donner asile à l'un de ses principaux

chefs,prouve quelHe étaitàsesyeux l'importance de cette

publication; elle fait justice dudésaveu quevous avez en

tendu dansvosderniers débats, et nous confirme surtout

dans lapensée que cette publication n'a point été, comme

on s'est efforcé de le faire croire, un fait individuel et un

accident isolé dans l'histoire du parti.

Parmi les pièces saisies chezCharles figuraitune lettre

adressée à la veuve d'un insurgétué le 12 mai, et dans

laquelle, en laprévenant qu'on nepouvaitplus Iuifournir

journellementdu pain,on l'informait qu'elle eûtà se pré

senter chezCharles poury obtenir, comme les autres pa

rents de patriotes, les secours dus à sa position : cette

lettre était signée Vilcoq.

2
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Le nom de ce dernierindividu n'étaitpas nouveau pour

lajustice; il avait même,dès 1836,acquis une fâcheuse cé

lébrité: car Vilcoq avait été soupçonnéà cette époque, et

quelquesjours après l'attentat d'Alibaud, d'être à la tête

d'un nouveau complot contre la vie du Roi;dans le cours

de la même année,il setrouva compromis dans le procès

de Blanqui,par l'insertion de son nom sur les listes de cet

individu, et fut,à raison de cette circonstance, condamné

à unepeine d'emprisonnementà laquelle l'amnistie mitun

terme en mai 1837 .

Ainsidonc,commeBarbès, commeBlanquiavec lequel

il était en rapport, comme tous les condamnés de l'affaire

Raban, comme tant d'autres amnistiés, Vilcoq est un de

ces hommes incorrigibles, qui reconnaissent par de nou

veaux complots le bienfait dont ils ont été l'objet.

Laprésence de cet individu dans ces nouvellesintri

gues, ses antécédents,ses rapports avec l'homme qui avait

caché Martin Bernard, lapart qu'il avait eue Iui-mêmeà

la répartition de ces secours, auxquels,pour avoir droit,

ii suffisait d'être parent d'un prétendu patriote tué en mai;

toutes ces circonstances donnèrent lieu de décerner, dès

le 27juin,un mandat d'amener contre le nommé Vilcoq ;

mais déjà il avait quitté son domicile, et l'autorité dut s'at

tacher à découvrir ses traces. -

- C'est en se livrantà ces investigations qu'on ne tardapas

à le trouver en fréquents et mystérieux rapports avec un

nommé Allard, et qu'on fut amené, le 8 juillet,à faire

chez ce dernier une perquisition quiprocura la saisie de

tout le matériel du nouveau Moniteur Républicain,pu

blié le 16 juin, et celle du manuscrit d'un numéro que

l'on s'apprêtait à publier; ces saisies furent suivies, le

même jour, de l'arrestation de Vilcoq, qui reconnut que

c'était Iui qui avait confiéà Allard tous les objets quive

naient d'être découverts, et qui avoua également que le

manuscrit était écrit de sa main, prétendant toutefois



( 11 )

qu'il n'en avait été que Ie copiste, et qu'il avait été étran

ger à I'émission du précédent numéro.

Malgré ces allégations, dont le jury a fait justice, c'est

un devoirpour nous,Messieurs, de mettre sousvosyeux

et l'écrit quivenait d'être saisi et celui qui a étéimprimé

et publié sous le titre de n° 9 et de continuation du

Moniteur Républicain.Ce devoir est d'autant plusimpé

rieux, que ces écritssont relatifs aux événements dont on

poursuit la répression; qu'ils ont été rédigés depuis la con

sommation de l'attentat du 12 mai; qu'ils émanent d'un

individu poursuivi dans le cours de cette instruction ;

qu'iIs n'ont été découverts que par suite de cette circons

tance, et qu'évidemment ils sont encore un des anneaux

de cette chaîne de complots et d'attentats qu'on ne peut

connaître et signaler qu'en les rapprochant et les éclai

rant les uns par les autres. N'oubliez pas surtout que

c'est dans ces écrits,tracés avec l'abandon qu'inspire l'es

poir de l'impunité, qu'il faut aller chercher lapenséein

time des partis. Vous allez apprendre en quels termes

les hommes qui ont pris partà ces événements, jugent

et leurpropre conduite, et l'autorité qui les a réprimés, et

vous-mêmes,Messieurs, quiêtes appelésàprononcer sur

le sort des individus arrêtés. - -

Le n°9 a paru le 16 juin dernier, dixjours avantvos

débats; il porte la date du 3o prairial an xLvII; il a été

généralement adressé par la poste et répandu par cette

voie, à la différence des précédents numéros qui étaient

déposés la nuit sur la voie publique et dans les maisons;

iI contient deux articles; le premier est intitulé : Sur

notre silence; le second : 12 mai 1839. -

Celui qui a pour titre : Sur notre silence, est écrit pour

donner des explications sur l'interruption survenue dans

la publication du Moniteur Républicain, qui, dit l'auteur,

«a existé, existe et existera toujours, en dépit de toutes

« les polices.» «C'est pour ne pas aggraver la position

-- . - 2. ..
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«des citoyens détenus à l'occasion de cette feuille,pour

«ne pas retarder leur jugement, et dans la crainte de

«voir redoubler les persécutions contre les patriotes,

«qu'iI a été momentanément discontinué.»

On annonce, du reste, que l'esprit du journal conti

nuera d'être celui de sa profession de foi, celle quiparut

en novembre 1837, dans le premier numéro, et qui se

résumait par ces mots : -

«Faire et dire tout ce que les lois de septembre défen

«dent sous peine d'amende, d'emprisonmement, ou même

«de condamnation capitale.»

Fidèle à cette doctrine, l'article finissait par ces

mots :...« Patriotes de toutes les classes,si bien (1)par

«Iafortune et la sciencepour dominer l'opinionpublique,

«vous qui méprisez et détestez, autant que nous, tout ce

«qui tient de près ou de loin à ce misérable gouverne

«ment desfloueurs des troisjournées, qui vous apris pour

«dupes..... vous ne craignez pas de rester muets et

«impassibles devant les infortunesdupeuple,vous nevous

«sentez pas bondir d'indignation et de colère contre ses

«oppresseurs,vous n'osezpas avoir foi dans les masses

«qui ne demandent, comme en juillet, pour en finir avec

«la royauté, qu'un signal, la garantie de quelques noms,

«et vingt-quatre heures de coups de fusil; non, non,

«vous n'osezpas,c'est bien entendu,vous préférez suivre

«Ie torrent, attendre,toujours attendre, et là,toutà côté

«de vos lâchetés sans exemple et sans excuse,vous n'a

«percevez pas la misère et la faim aux joues creuses

«qui..... bientôt vous saisiront à la gorge, sivous ne

«vous hâtez d'en finir avec lesguenilles monarchiques.»

Ainsi,toujours les mêmes excitations,toujours l'insur

rection en vœux, en espérance, en projets; toujours la

guerre au système monarchique, et, commepar le passé,

toujours mêmes offenses envers le chefde l'Etat; assuré

(1) Cette incorrection est dans le texte même du Moniteur Républicain.
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ment, les provocations ne sont ni moins directes ni moins

ardentes, ni moins coupables que dans les numéros qui

avaient étéprécédemment condamnés.

Toutefois, l'article suivant,intitulé: 12 mai, surpasse

encore celui-cien violence; l'attaque contre le Roi et les

institutions, les provocations de toute nature au renver

sement du Gouvernement, l'attentat enfin,y sont écrits

dans chaque phrase; il est nécessaire d'en reproduire ici

quelques passages: les résumer, serait les affaiblir.

« Ily a un mois, dit l'auteur, NoUs avons voulu tra

«duire nosprincipes en actions, l'idée a voulu devenirun

«fait : mais cettefois encore nous avons échoué, la royauté

«enregistre un triomphe de plus. .. .. les 12 et 13 mai,

«quelques-uns des nôtres ont été vaincus, mais par le

«nombre: que Messieurs Ies monarchistes ne croientpas

«en avoir fini avec nous; qu'ils ne croientpas que cette

«tentative soit notre dernier mot.....nos rangs ne sont

«pas éclaircis..... le sangféconde Ies idées, et pourun

«martyr il surgit vingt prosélytes.....

«Voyez depuis 1830 : notre parti, d'abord, n'en est

«pas un : iI n'existe pas pour ainsi dire. Juin 1832 ar

«rive, c'est son premier pas dans l'arène politique; il se

«révèle,il se constitue, il inscritsur ses bannières:Re

«publique. II estvaincu. Les droits de l'homme amènent

«1834, nous voici de nouveau dans les barricades : la

«garde nationale se bat avec acharnement, elle se fait

«gloire de nous exterminer au nom de l'ordre public.

«Oh! cette fois, la République est aux abois. .. ..Oui,

«regardez,voilà que vont éclore les sublimes dévoue

«ments :voilà que se succèdent tous les hommes d'élite,

«au-dessus desquels plane lagrande et belle figure d'Ali

«baud; nous en sommes au régicide, quel pasimmensel

« Aujourd'hui, Ia garde nationale. .. ..garde la neutra

«lité ... . .. et commence à comprendre qu'on rapetisse

«le courage à défendre l'égoïsme et la cupidité d'un seul
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«homme qui s'engraisse à leurs dépens comme aux

«nôtres. -

«Courage donc, citoyens; que les plus indifférents

«s'émeuvent; que ceux qu'une longue attente découra

«geait voient bien que nous ne nous bornons pas à faire

«du républicanisme en utopie, et que nous ne séparons

«pas, comme nous l'avons déjà dit, les principes de l'ac

«tion..... .. Quant à nous, apôtres persévérants de la

«révolte, nous allons continuer de Iaprêcher; notrepe

«tite feuilIe ira familiariser les provinces les plus recu

«lées avec nosprincipes révolutionnaires. Rapprochons

«nous . ..formonsunevaste association, qui ne s'appelle

«plus la société de tel ou tel, mais qui prenne pour

«devise : Unité; la centralisation peut faire triompher

«notre cause, c'est Ie Ievier tout-puissant qui renver

«sera la royauté.. .. .»

L'article se termine par cette phrase :

«Jetons, en finissant, quelquesfleurs sur les tombeaux

«de nos nouveaux martyrs; mais ce n'est pas assez de

«pleurer ces illustres morts : Citoyens, que nos regrets

«soientplus efficaces, ils nous ont laissé des devoirs à rem

«plir ! Déjà des patriotes ont pris l'initiative, suivez tous

«leur exemple....... Il y a desveuves et des orphelins

«quipleurent etmanquent de pain; des blessés quise dé

«robentet manquent de secours:tous comptentsur nous.»

II était difficile,en moinsde mots,de se rendre coupable

de plus de délits que n'en renfermaitce numéro, et on ne

pouvait, se proposant de continuer le MoniteurRépubli

cain, mieux accomplir cette tâche, et plus fidèlement

rappeler et même copier cet écrit. -- . - --

Le manuscrit saisi le 8 juillet chez Allard, et dont

une partie,prête à être imprimée,était déjà composée et

placée dansuneforme, surpasse cependant encore lavio

lence de tout ce qui avait été déjà publié. II est intitulé :

Aux Pairs de France.Après des injures ignobles,et les
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plus atroces impostures dirigées Contre lapairie,etcontre

plusieurs de ses membres en particulier, I'auteur de

cette dégoûtante diatribe vous adresse ces paroIes me

naçantes :

«Prenez-ygarde, le sang appelle Ie sang! Nous avons

«bien voulu jusqu'àprésentjouer à l'insurrection et épar

« piller quelques éclaireurs sur la place publique; mais

«si vous ne craignez pas d'assassiner nos frères, à notre

«tour nos représailles ne connaîtront plus de bornes;

«vous nous verrez bientôt employer tous les moyens

«contre vous individuellement; vous apprendrez à vos

«dépens, un peu tard, qu'il est encore des hommes de

«cœur parmi ce peuple fatigué de misère, et qui vous

«semble avoir,pour toujours, donnésa démission.»

Telle a été, Messieurs, la continuation du Moniteur

Républicain, oeuvre essentiellement Iiée à l'ensemble des

actes du parti, et organe fidèle de ses projets et de ses

provocations : en présence d'une aussi infatigable per

sévérance dans Ie crime, d'un pareiI besoin de troubles,

et de telles incitations,il est permis d'appeler vos médi

tations de magistrats et de législateurs sur l'état d'une

société où s'agitent tant de passions coupables.

Le nouveau Moniteur Républicain a donné lieu à un

procès devant la cour d'assises de la Seine, et Vilcoq

y a été condamnéà huit ans de détention par arrêt du

30 novembre dernier. -

II ne faut pas perdre de vue que c'est parce que nous

avons trouvé les auteurs du Moniteur Républicain en

rapportavec le nomméCharles(Jean),que nous avons été

amenésà parler de cette publication : maisce n'estpasseu

lement à raison de ses relations avec ces individus, et à

raison de la saisie faite chez Iui des pièces et des fonds

dont iI était dépositaire, que nous avons à nous occuper

de cet inculpé: l'instruction a fourni la preuve que son

établissement était un desprincipaux centres des sociétés
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QUARRÉ(Bazile

Louis-AIexandre),

âgé de 22 ans, cui

sinier, né à Dijon

(Côte-d'Or),demeu

rant à Paris, rue

Louis-le-Grand, no

20,

secrètes, et que c'était là qu'avait été agitée et décidée

l'insurrection;voici,à cet égard, quels ont été les résultats

de nos recherches.

Dans le cours du mois de juin,un nommé Pons, cui

sinier de son état,fut signalé comme ayant appartenu à

la société des Saisons, et pris part aux événements de

mai; il fut arrêté, et fit d'importants aveuxsur Ies menées

de la société et sur les circonstances qui avaient précédé

l'attentat.

Après être convenu qu'iI avait été reçu membre de Ia

société des Saisons, iI a fait connaître quand, où etpar

qui ily avaitétéinitié. II a dit qu'il avait été aux réunions

qui setenaient chezCharles,etque c'était chezcet inculpé

qu'elles avaientparticulièrement lieu;puisil a ajouté :

« Quinze jours environ avant le 12 mai,j'ai apprisdans

«la société qu'iI devait bientôtyavoirune attaque, et que

«Barbès, Blanqui et Martin Bernard devaient tenir

«une grande réunion chez Charles , marchand de vin,

«pour s'entendre définitivement; mais je n'aipasjugéà

«propos d'aller à cette assemblée, dont j'entrevoyais le

«danger. J'ai rencontrépeu après le nommé Alexandre,

«cuisinier;il me fit des reprochespour nepoint êtrevenu

«à cette séance, me disant qu'on s'était entendudéfinitive

«ment, mais il ne me fit pas connaître quel jour devait

« avoir lieu l'attaque.» (Interrogatoire de Pons du 18juin,

page 3.)

Lorsque Pons faisait ces révélations, il ignorait que

l'individu qu'il désignait sous le prénom d'Alexandre était

arrêté; son nom de famille est Quarré, et le 12 mai, au

soir, il avait été saisi au milieu des insurgés dans le pas

sage Beaufort, qui fut l'un des derniers théâtres de leur

résistance.

A son tour, cet inculpé a été interrogé sur les mêmes

faits;commePons,il a avoué avoirappartenuà la société,

où même il avait le grade de Juillet(chefd'un mois); il

a déclaré avoir étéinitiépar Martin Bernard, et,invité à
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s'expliquer sur Ia réunion qui avait précédé l'insur

rection, il a dit : « qu'il reconnaissait bien avoirfaità Pons

des observations à l'occasion d'une séance à laquelIe iI

ne s'était pas trouvé, mais que cette séance n'était point

celle dont avait parlé celui-ci.» «Ce n'était pas pour se

«concerter sur l'insurrection qu'une réunion avait eu

« lieu : Ies Juillets avaient été convoqués dans un cabaret

«où on leur avait demandédefaire Ie dénombrement exact

«des hommes qu'ils dirigeaient; les Dimanchesquej'avais

«sous mes ordres, a-t-iI ajouté, avaient donné des rensei

«gnements,d'autres en avaient donné de Ieur côté, et Ha

c« revue du 12 maiavait lieu enquelque sortepours'assurer

«si les Dimanches avaient ditvrai.»AinsiQuarréconvint

qu'il s'était trouvé le 12 sur Ies lieux de l'insurrection

avec tous les hommes dont iI disposait, mais, selon Iui,

dans la pensée qu'il ne s'agissait que d'une simple revue.

II reçut ordre du chef de saison d'aIIer rue Bourg

l'Abbé...«Quand j'arrivai, dit-il, on avait déjà distribué

« des fusils; c'était un pêle-mêle etune confusion com

«plète. .. On criait de toute part que le conseil exécutif

« était là et qu'on allait attaquer; d'autres criaient : La

«proclamation !' la proclamation!... .. Quant à moi, ne

«voyant pas mon chefdesaison,je me suis cru délié et je

« n'aifait quesuivre passivement le rassemblement.J'errai

« Hongtempsdans ce quartier, et, netrouvantpasd'issue, je

«suis entré dans le passage Beaufort, oùj'ai étéarrêté.»

II estpermis de douter de sa sincérité dans la partie de

cette déclaration où il veut établir que sa marche à la

suite du rassemblement a étéinoffensive etmêmeinvolon

taire; car assurément, de trois heuresà huit heures,mo

ment où iI fut arrêté dans Ie passage Beaufort, il aurait

très-certainementpu quitter le théâtre de la sédition, s'il

en avait eu la volonté.Saposition est d'autant plusgrave

que des armes ont été trouvées abandonnées dans ce pas

sage; qu'il est certain qu'il a été tiré de cet endroit des

3
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coups de feu sur la troupe, et que c'est à la suite de la

prise de la barricade de la rue Grenétat que les insurgés

ont été refoulés et cernés dans ce passage.

Toutefois, si,en ce qui le concerne, l'inculpéQuarréa

dissimulé la vérité, il est certain que sur d'autres points,

et notamment sur tout ce qui se rattache à la société, il

a fait des aveuxpleins de franchise, et qui, on aime à le

croire, lui auront été suggérés par le repentir dontil a

plusieursfoisprotesté.

Ainsi,interpellé sur le point de savoir si, en entrant

dans la société, on savait s'engager à prendre part aux

mouvements insurrectionnels, il a répondu : «Je ne

« sais pas si l'on croyait généralement s'engager pour un

«fait pareil à celui qui est arrivé; mais, dans ma pensée,

«je supposais qu'il était bon que dansun moment de ré

«volution, c'est-à-dire de sédition générale, les travail

«leurs pussent se connaître entre eux, afin d'avoir un

«point d'appuipour faire valoir leurs droits. Instruments

«passifs, comme nous l'étions, il nepouvaitpasy avoir

«chez nous de pensées de complot : le complot ne pou

«vait exister que dans la tête de I'association; nous

«n'étions que les bras, et malheureusement on a fait de

« nous un mauvais usage. »

Puis, à l'occasion de cette obéissance passive exigée

de la part des affiliés, il a fait cette autre réponse :

«Comme le Gouvernement a à sa disposition une force

«disciplinée qui ne discute pas, on comprend qu'il était

«de l'intérêt des sociétés d'avoirà lui opposer les mêmes

«moyens : elles étaient organisées sur un pied d'obéis

«sance toute passive de la part des inférieurs pour leurs

«superIeurs.»

Ces déclarations,quijettent tant de lumière sur l'orga

nisation du parti républicain, révèlent tout le danger de

ces associations ténébreuses, dont les chefs, au nom de
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l'égalité, s'arrogent le plus absolu despotisme, et dans les

quelles les malheureux adeptes, forcés d'abdiquer toute

volonté,se plient, pour se soustraire à l'empire de la loi,

aujoug humiliant que leur imposent quelques hommes

qui n'ont pour eux que l'audace ou l'hypocrisie.

Tout ce que nous avons dit jusqu'ici a démontré que

l'insurrection du 12 mai a été ie fruit d'un concertpré

paréde longue mainpar les sociétés secrètes,concertdans

lequel elles ontjoué leprincipal, et en quelque sorte l'u

nique rôIe. EIIes en avaient fait dès Iongtemps les

préparatifs; elles avaient réuni les munitions, les

moyens de consommer l'attentat; elles s'étaient organi

sées militairement; elles avaient pendant plus d'une an

née prêché, conseillé et provoqué ce qu'elles voulaient

exécuter; dans les jours qui l'ont précédé, elles avaient

décidé et combiné l'attentat; leurs chefs avaient mandé à

Paris ceux desaffidés quien étaientabsents; enfinil estde

meurécertain que Barbès avait donné les ordres,indiqué

les lieux de réunion,et conduit aucombatses bandes dès

longtemps disciplinées au moyen de revues,et en quelque

sorte de manœuvres militaires.Ainsi,parmi les individus

saisis sur les lieux de l'action, il en est que leurs antécé

dents rattachentintimement auxsociétés secrètes; mais,

pour un grand nombre, la preuve complète de Heur

participation dans ces associations manquera peut-être à

la justice : à force de braver les lois, on s'instruit à le

faire avec plus ou moins d'impunité; tant de procès,

tant de condamnations ont démontré pour Hes affiliés Ie

danger des listes, qu'ils en sont venus à stipuler dans

leurs statuts qu'il n'y aura rien d'écrit dans la société.

Dès lors on est forcé de se borner à des conjectures

à l'égard deplusieurs des hommes qui se trouvent sous la

main de la justice :àla vérité,cesconjecturesse changeront

presque en certitudepour ceuxd'entreeuxqui,ayant déjà

appartenuà dessociétéssecrètes, ont été cette fois encore

-

3.
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MoULiNEs (Eu

gène),âgéde 28 ans,

imgénieur, néà Car

cassonne(Aude),dc

meurantà Paris, quai

Jemmapes, no 162

saisis sur Ies lieux du combat, et n'ont fait ainsi qu'obéir

aux ordres quileur ont étédonnés par leurs chefs.

Avant d'arriver à cette catégorie d'inculpés, il est

nécessaire,pour suivre I'ordre des faits, de revenir sur un

homme dont il a été question dans notre premier rapport,

et qui se trouve plutôtincriminéà raison des faits anté

rieurs à l'attentat, que de ceux qui l'ont accompagné.

Cet homme est le nomméMoulines.Vousvousrappelez

que le griefdont il était l'objet était d'avoir adresséà un

nommé Maréchal, résidant alors dans le département

de l'Ain,une lettre qui le rappelait à Paris, où se prépa

raient de graves événements.Vousn'avezpas oubliéavec

quelle ardeur l'auteur de cette lettre pressait son ami de

venir s'enivrer duparfum de la poudre, de l'harmonie du

boulet, et le conviait à venirfaire, disait-il, « la conduite,

extra muros, de la famille royale, que l'on enverrait

probablementfaire un tour deFrance,pour luiapprendre

à vivre.» (Page 70, Rapport.)

Moulines, lors de son arrestation , avait dit que

cette Iettre Iui avait étésuggérée par une fille Menesson,

concubine de Maréchal , qui, voulant hâter le retour

à Paris de ce dernier, et , connaissant l'exaltation de

ses opinionspolitiques, avaitprié Moulines de lui écrire

dans ce sens, ne doutant pas qu'il se rendrait plutôt à

de pareilles sollicitations qu'aux siennes propres. Cette

fille,interrogéeà cette époque, avaitfourmides réponses

qui concordaient parfaitement avec le système de Mou

lines; mais,depuis, elle est revenueà la vérité, et elle a

confesséqu'elle avaitjusqu'alors menti à la justice en dé

clarant que lapensée de la Hettre incriminée lui apparte

nait; elle a avoué que c'était Moulines qui seuI en était

l'auteur, mais que, dans les quelques jours qui s'écou

lèrent entre l'attentat et l'arrestation de ce dernier, il

étaitvenu lui dire qu'il avait écrit à Maréchal une lettre

qui pouvait être saisie, et qui était de nature à le eom

promettre gravement; qu'elle pourrait le sauver, si elle
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voulaiten prendresurelie la responsabilité, en luifaisant

observer que de la part d'une femme cette Iettre n'aurait

point de résultats fâcheux, et ne pourrait surtout entraî

ner contre elle aucune conséquence judiciaire. C'était,

entraînée par ces suggestions, que cette fille avait con

senti à cacher la vérité; mais aujourd'hui elle revenait

sur ses déclarations, et annonçait enfin qu'elle avait été

complétement étrangèreà cette missive.

Pendant que cette fiIIe se décidait ainsi à rendre

tardivement hommage à la vérité, l'instruction révélait

un autre fait qui dépose tout aussi hautement de la cul

pabilité de Moulines dans l'attentat, et de Ia connais

sance qu'il en avait avant son exécution.

Lesamedi 1 1, il était dans le jardin de l'hôtel garni où

iI demeure, quaiJemmapes; il y aborda un officier du

53°de ligne, quiy demeurait depuispeu, et auquel il n'a

vait pointjusque-là adressé Ia parole. Il entama avec Hui

une conversation sur la défense des places en général ;

et, arrivant d'une manière détournée au but réel qu'il

se proposait, il adressa à cet officier un grand nombre

de questions sur les meilleurs moyens de se retrancher.

L'attention qu'il portaità cette conversation, l'insistance

qu'iI mettait dans ses questionsfurent telles, que le Hen

demain cet officier, Horsque la révolte éclata, futvive

ment frappé de la coïncidence entre l'événement du

Hendemain et la conversation de la veille.Aussi, a-t-il dé

claré, lorsqu'il a été appelé à en déposer comme témoin,

qu'il ne doutaitpoint que ce nefût en vue du mouvement

qui a eu lieu que Moulines s'enquérait auprès de lui

avec tant de préoccupation et de soin de ce qui faisait

l'objet de sa conversation. Il serait trop étrange assuré

ment que Moulines, qui prétend aujourd'hui avoir écrit

par hasard à Maréchal la lettre incriminée, eût aussi

par hasard, et la veille de l'insurrection, questiomné

un officier sur les moyens de se retrancher et de se dé

fendre.
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Enfin,une troisième circonstance, que l'inculpé pré

tend expliquerpar le même moyen,vient compléter la dé

monstration de sa culpabilité et donner encore une nou

vellepreuve de la ruseavec laquelle il voulait arriver àses

vues;sans laisser toutefois de trace deson passage dans la

sédition.

Dans la soirée, il fit des tentatives pour se procurer un

fusil ; mais, craignant d'exciter l'attention, iI demandaà

son logeur de luidonner le sien sousprétextede le lui net

toyer et de le mettre en état, parce que, disait-il, le

quartier était isoléetqu'on pourraitvenirycommettre des

vols. Refusé par le logeur, qui compritprobablement son

motif, il s'adressa à un voisin de quiil essuya le même

refus.Cevoisin a nié le fait,maison est arrivépar d'autres

voies à sa démonstration complète.

Qu'a fait Moulines le jour et aux heures où la sédition

agrondédans Paris ?A-t-il été, comme il l'a dit et comme

il s'est trouvé des témoins pour le déclarer, se promener

au Jardin-des-Plantes dès que les coups de feu se sont

fait entendre, ety prendrepaisiblement des rafraîchisse

ments? ou bien, comme d'autres témoins en ont aussi dé

posé, a-t-il paru dans les scènes qui ont eu lieu sur la

place de l'Hôtel-de-Ville, et a-t-il concouru au désarme

ment duposte? L'officier, qui le reconnaîtpour l'avoirvu

dans les rangs des insurgés, commet-il une erreur? Le

tambour, qui affirme le même fait, se trompe-t-il égale

ment? C'est ce que les débats éclairciront sans doute.

En tout cas, les faits que nousvenons d'exposer laissent

peu de doute sur la complicité de cet individu dans les

circonstances quiontpréparé l'exécution de l'attentat.

Nous pourrions ici vous entretenir d'un autre inci

dent antérieur au 12 mai,et concernantun nomméPru

vost, que vous avez condamné à dix ans de détention à

l'occasion des événements d'avril, et qui aété aussi amnis

tié en 1837.Cethommeavait étéinculpé d'avoir, dans les
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premiers jours de mai, embauché divers individus dans

la vue du mouvement qui se préparait : ce qui donnait

quelque consistance à cette inculpation, c'est que déjà,

en 1835, ainsi qu'il résulte d'une pièce que nous avons

mise sous vos yeux(Voir page 10du 1° rapport, Iettre

de Crevatà Spirat), ce même Pruvostavait alors danssa

société des hommes dont il disposait, et qu'on lui disait

de mettre en relation avec d'autres. Cette circonstance

avait éveillé l'attention sur les nouveauxfaits reprochés

à cet individu; mais, quoiquecommistrès-certainement à

l'occasion de l'attentat, ils n'ont pu être suffisamment

etablis pour motiver le renvoi du nommé Pruvost à

votrebarre. IIn'y a doncpaslieu de s'en occuperdavantage.

Nous arrivons, Messieurs,à vous parler de ceux des

inculpés que leurs antécédents rattachentplusparticuliè

rement auxassociations secrètes, et qui, arrêtés, soit sur

Ie théâtre de l'insurrection, soit à l'occasion de ces évé

nements, prouventpar leur présence dans cette procé

dure l'action des sociétés dans la prise d'armes, en

même temps que les faits spéciaux qui sont imputés à

chacun d'eux déposentde leur culpabilitépersonnelle.

Vous connaissez, Messieurs, la proclamation insur

rectionnelle qui fut saisie le 12 mai, et qu'un des accu

sés de la première catégorie a dit avoir été lue par Bar

bès, sur les degrés de l'hôtel de ville. On peut regarder

comme établi le fait que cette pièce avait été annoncéeaux

sectionnaires, car vous vous rappelez que Quarré a dit

dans ses déclarations que, lorsqu'il arriva dans la rue

Bourg-l'Abbé,tout le monde demandait à grands cris la

proclamation. Cet inculpé n'a pas dit si elle avait été lue

dans cet endroit, et il est peut-être difficile qu'au milieu

de la confusion qui y régnait, on ait pu en donner lec

ture; mais cette insistanceà la demanderprouve qu'on en

connaissait l'existence, et ce fait vient Iui donner un

nouveau caractère de gravité, et démontre que ce n'est



( 24 )

pas sans choix et sans motifs que certains noms y fi

gurent, et y sont présentés comme gages de confiance et

de succès pour la faction;il n'en était aucuns, en effet,

qui puissent lui en inspirer davantage.

Les antécédents de Blanqui,de Barbès, deMartin Ber

nard, étaient suffisamment connus dans le sein des so

ciétés secrètes. Les deux premiers avaientjoué le prin

cipal rôle dans l'affaire des poudres, le troisième avait

été sans cesse poursuivi, et tous trois, dès 1835, avaient

été réputés,par lafaction,dignes d'êtreinscrits au nombre

de ceux que l'on désigna publiquementpour conseilsaux

accusésd'avril.Ils ontréponduàl'attente deleurssectaires ;

vous connaissez la part qu'ils ont prise dans les événe

ments qui vous occupent: déjà Barbès et Bernard en

subissent les conséquences, et Blanqui,alors en fuite,ainsi

que Meillard, dont le nom se retrouve aussi sur la pro

clamation du 12 mai, ont été compris dansvotre arrêt de

mise en accusation du mois de juin dernier.

QuicNor (Louis- Restent les nommés Quignot et Nétré, dignes d'avoir

***leurs noms associés à ceux des premiers, car déjà
20 ans, né à Nan- *

- - - - r A . "

teaudouis oise), celui du second a figuré, en 1836, à côté de ceux de

:*Barbès et de Blanqui, et,quantà Quignot, c'estun tailleur

""* connu par son exaltation; quatre fois déjà il a été l'objet

de poursuitesjudiciaires pour association illicite etpour

complot.Arrêtéle 5 mai 1837, il a étéamnistiépeu après.

Il passe pour constant que, quelques jours après son

élargissement, il avait déjà recommencé ses trames poli

tiques et pris une part active à la révolte du 12 mai.

Dès le 11 iI avait cessé de coucher chez lui; et, s'il faut

en croire le bruit répandu àson sujet, il était au pillage

de la maison Lepage : ce serait lui qui aurait enfoncé la

porte d'entréede cette maison;il aurait même cassésonfusil

par suite des efforts qu'il aurait faits pour soulever la porte

sur sesgonds. II aurait ensuite jeté des armes par lesfe

nêtres,puis il se serait sauvé;unpeuplustard, ilaurait été
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à l'attaque de l'hôtel de ville, de la place du Châtelet

et du marchéSaint-Jean. Ilparaîtrait enfin qu'iI reçoit à

la Force des secours en argent dont il estchargéde faire

la répartition parmi ses coinculpés.

Dans Ie cours d'une des dernières procédures dont il

fut l'objet, on a saisi, en la possession de Quignot, une

pièce écrite en entier de sa main, et qui, rédigée dans

la prévision d'un succès du parti républicain, donneune

idée du respect que ces prétendus amis de la liberté

avaient pour Ies droits des citoyens, pour leur fortune,

pour celle du pays,pour ses intérêts lesplus chers.Voici

cette pièce, monument le plus naïf de l'indiscrétion de

ce parti, et qu'on ne saurait trop méditer comme la règle

et le manifeste éventuel de sa conduite et de ses actes:

QUESTION.

«Après le succès de nos armes, quelles seront les

«mesures révolutionnairesà prendre ?Organiserons-nous

«Ia révolution au moyen d'une dictature provisoire? le

«dictateur tiendra-t-iI ses fonctions de la nécessité ou

«de la nation régulièrement consultée ? Dans ce dernier

« cas, quelles seraient la nature, la durée et l'étendue

« des pouvoirs du dictateur?»

RÉPoNsE.

« II estincontestable qu'après une révolution opérée au

«profit de nos idées,iI devra être crééun pouvoir dicta

«torial avec mission de diriger le mouvement révolution

« naire. II puisera nécessairement son droit et sa force

«dans l'assentiment de la population armée, qui, agis

«sant dans un but d'intérêtgénéral, de progrès humani

4
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«taire, représentera bien évidemment lavolonté éclairée

« de la grande majorité de la nation.

«Le premier soin de ce pouvoir devra être d'organiser

«desforces révolutionnaires,d'exciterpartous les moyens

«l'enthousiasme du peuple enfaveur de l'égalité, de com

«primer ceux de ses ennemis que la trombe populaire

«n'auraitpas engloutis dans le moment du combat.

«De grands besoins se feront sentir, de longues souf

«frances demanderont à être soulagées; il faudraimmé

«diatement donner satisfaction matérielle au peuple; des

«motifs d'équité et de politique en rendront l'obligation

«impérieuse.

«L'abolition de certains impôts ou taxes vexatoires,

«qui pèsent plus particulièrement sur les prolétaires,

«aura lieu par le seul fait révolutionnaire; mais le sou

«lagement qui en résultera sera à peine senti. La confis

«cation des biens de Ia couronne et de ceux de quelques

«grands personnages sera difficilement applicable à ces

«premiers besoins, et, du reste,insuffisante.

«La banqueroute sera une nécessité; elle nous débar

«rassera de l'énorme fardeau de la dette, mais iI ne

«faudra plussonger auxemprunts, et laguerre se présen

«tera avec les grandes dépenses qu'elle entraîne; iI fau

«dra donc créer des ressourcesimmenses, et,à cet effet,

«un impôt extraordinaire et assez large devra être frappé

«immédiatement, et appliqué d'une manière progressive,

«afin de ménager les petitesfortunes, et d'en faire sup

«porter plusparticulièrement He fardeau aux riches.

«Pour être fort, pour que son action soit rapide, le

« pouvoir dictatorial devra être concentré dans le plus

« petit nombre d'hommes possible; un seul donnerait

«sans doute de l'ombrage,iI exciterait des défiances, et,

« d'ailleurs, où trouver un citoyen assez considérable,

«assez populaire ? -

«Partagé entre un grand nombre, il perdrait trop de
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«son mérite, il manquerait de promptitude; des tiraille

«ments se manifesteraient, il serait faible en un mot. Le

«triumvirat paraîtrait devoir être la combinaison la plus

« heureuse.Ces hommes capables, énergiques, amis du

«peuple, connus de lui, ou du moins de ses têtes de co

«Ionnes, recevront le mandat révolutionnaire Ie plus

«étendu de la population armée, qui les appuiera detoute

«sa puissance dans leur œuvre à la fois destructive et

«réorganisatrice.

«Toutes Hes lois seront suspendues; le dictateur pour

«voira immédiatement aux divers services publics. Il

«administrera parses agents;il fera rendre lajustice par

« les magistrats qu'iI aura choisis et dans lesformes qu'il

« auraindiquées;il fera la guerrepar ses généraux, etc.

«Saper la vieille société, la détruire par ses fonde

«ments, renverser les ennemis extérieurs etintérieurs de

«la République,préparer les nouvelles bases d'organisa

«tion sociale, et conduire le peuple, enfin, du gouver

«nement révolutionnaire au gouvernement républicain

«régulier, telIes seront Ies attributions du pouvoir dicta

«torial et les limites de sa durée.»

Quignot n'a jamais donné d'explication satisfaisante au

sujet de cettepièce,que nous ne reproduisonspascomme

faite spécialement pour les derniers événements, mais

comme étantde nature à faire connaître l'homme dont Ie

nom figure au bas de la proclamation, et à donner, par

là, la mesure de la confiance que ce nom devait inspirer

aux sectionnaires.

Sa conduite dans les journées des 12 et 13 mai n'a pu

être suffisammentéclaircie; on n'apu l'arrêterque Ie 14;il

étaitporteur de charpie et se disposait à aller au secours

de quelque insurgé, mais iI n'a point fait connaître à

quiil destinait ses soins, et a répondu que l'honneur ne

luipermettait de nommer personne.

Quantà Nétré(Jean), c'est un clerc d'huissier, néà Néraé (Jean)

4.
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clerc d'huissier, néà

Nogent- le - Rotrou

(Eure-et-Loir).

Nogent-le-Rotrou,quia déjàfigurédans l'affaire despou

dres avec Blanqui, Barbès et Martin Bernard. Dès le

12,ausoir,iI a abandonnéson domicile, ruedu Faubourg

Saint-Martin, n° 13, et probablement la capitale. Il est

signalé comme ayant combattu dans les journées des 12 et

13 mai.Jusqu'ici Nétréestparvenu àse soustraireàtoutes

Ies recherches.Cette appréhension,que lui inspire lajus

tice,indique assez sa culpabilité; car on ne peut attribuer

sa fuite à la saisie de la proclamation républicaine sur

laquelle il est désigné comme commandantune division

de l'arméeinsurrectionnelle,puisquecettesaisien'a eulieu,

en réalité,que le 13; sa participation seule dans les faits

du 12 a donc motivé cette brusque disparition, qui vient

confirmer Ha charge résultant de l'insertion de son nom

sur la proclamation.

Ainsi, et pour résumer ce qui concerne les individus

désignés par cet acte comme devant prendre le comman

dement, nul doute que leurimportancedans la Société des

Saisons,que lerang qu'ilsy occupaient,que le crédit dont

ilsyjouissaient, ne soient les seulsmotifs qui lesyfassent

figurer. Quand Ia raison seule ne démontrerait pas que,

pour inspirer confiance et courage, il fallait nécessaire

ment mettre en avant des noms connus et éprouvés; la

simple considération des antécédents qui se rattachent à

ces noms, les services que ceux qui Ies portent avaient

déjà rendus à la cause républicaine, et plus encore ceux

qu'ils viennent de lui rendre, suffiraient pour démontrer

que ces hommes étaient lesvrais chefs de I'insurrection, et

que c'était d'eux que l'on en attendait le succès: iI ne

saurait donc y avoir de doute sur la nécessité de faire

peser sur Quignot et NVétré la part de responsabilité qui

leur appartient dans la révolte du 12 mai, bien que leur

participation aux actes qui l'ont préparée et à ceux qui

l'ont consommée ait acquis moins de notoriété que celle

de Blanqui,deBarbès,de Martin Bernardetde Meillard.
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De ces individus que l'on peut considérer comme la

tête et la pensée du compIot,nous arrivons, Messieurs,à

ceux qui, à des titres plus ou moins connus, à des de

grés plus ou moins bien établis, en ont étéplus particu

lièrement Iesinstruments.Ici,quelquesdétailssont néces

saires.

Déjà, Messieurs, vous connaissez, par notre premier

rapport, l'ensemble des faitspartiels dont s'est composée

I'insurrection de mai.

Les rendez-vous indiqués dans la convocation deBar

bès, pour la revue générale, avaient été fixés, vous le

savez, rue Saint-Martin et dans Ies rues adjacentes.

Deux heures et demie était l'heure de ces rendez-vous.

Le premier acte, c'était à la fois la prise d'armes, rue

Bourg-l'Abbé, dans les magasins de la maison Lepage,

et la distribution des cartouches et autres munitions de

guerre faite rue Bourg-l'Abbé par Meillard et Doy, et

par Barbès dans Ia rue Quincampoix.-C'était aussi, au

moment où les sectionnaires en armes s'apprêtaient à la

révolte età l'assassinat, la reconnaissance des chefs pro

clamés par Ie Comité exécutif

Le plan d'agression, c'était l'attaque simultanée de la

préfecture de police et de l'hôtel de ville.-Les moyens

arrêtés, c'était le meurtre par le guet-apens, et le succès

par la surprise.-La marche, c'était d'occuper la rue

Saint-Martin, Ia rue desArcis, la rue Planche-Mibray, les

quais et les ponts.

Si cette agression n'était suivie que d'un triomphe d'un

instant, une enceinte de barricades élevées au cœur de

Paris, et derrière lesquellesvenaient se replier lesinsur

gés, leur donnaientunmoyen de défense et leur offraient,

par Ià même,une chance deprolonger la lutte et deten

ter ainsi, dans la foIIe espérance d'une contagion im

possible, la fidélité de l'armée, Ie courage de la garde

nationale et le bon sens de Ia population.
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BLANqUI.

Ainsi ont procédé les factieux. Divisés un instantpar

la nécessité même de la double attaque qu'ils avaientpro

jetée, ils se sont bientôt réunis sur les marches de l'hô

tel de ville. Là, Barbès a lu la proclamation qui insti

tuait les chefs militaires et appelait aux armes. Puis, les

groupesse sontformés et se sont rendus aux diverspoints

qui leur étaient assignés par les caIculs stratégiques des

chefs. Legroupe principal a suiviune marche, malheu

reusement signaléepar Ies massacres duposteSaint-Jean,

1'attaque de Ha mairie du 7° arrondissement, rue des

Francs-Bourgeois; les pillages du quartier du Temple

et notammentde la rueSainte-Avoye; l'attaque, rueSaint

Martin, de la mairie du 6° arrondissement, du Conser

vatoire des arts et métiers et de Ia rue Grenétat. C'est là

que vinrent aboutir et se concentrer toutes les forces de

l'insurrection, derrière les barricades établies rue Gre

métat, rue Bourg-l'Abbé, rue auxOurs,passage Beau

fort, rue etimpasse Sainte-Magloire; barricades défen

dues,une à une,avecune obstination frénétique, et qui,

pendant quelques heures, disputèrent ce quartier à

l'action de la force publique et à l'autorité des lois.

Quels sont les hommes qui ont pris part à ces divers

actes de la révolte ?- II faut maintenantvous les faire

connaître. L'ordre du résuméque nous avonsàvous pré

senter à cet égard, nous estindiquépar l'ordre même des

faits qui ont marqué cette fatale journée. Nous venons

d'en donner le programme; nous en avons tracé la mar

che. Il esttemps de demander à l'instruction quels sont

lesinculpésen qui cettemarche etces faits sepersonnifient.

PILLAGE DE LA RUE BOURG-L'ABBÉ.

12 Mai,3 heures.

Blanqui est le premier quise présente. IIprésidait, rue

Bourg-l'Abbé, aupillage du magasin desfrères Lepage,à

l'armementdessectionnaires;et ildevait enêtreainsi. C'était
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là,en effet, le premier acte de l'insurrection, et Blanqui,

dans Ia situation qui lui appartenaità la tête de l'associa

tion, ne pouvait pas y manquer. Dans le droit hiérar

chique que Ieurs passions anarchistes avaient créé entre

eux,iI n'était que l'égal de Barbès et de Martin Bernard.

Mais, dans Ia réalité des choses, iI Ies dominait tous

deux, l'un par la supériorité de son intelligence et de

son éducation, l'autre par cette sorte d'ascendant fatal

auquel se soumettent, dans Heur fanatisme, les plus ar

dents sectaires, et qui, malgré l'éloignement et l'absence,

rendait impérieux, comme doit l'être Ie commandement

d'un chef, le mot d'ordre qui fixait le jour de la prise

d'armes etprescrivait le retour.

D'un autre côté, au moment où les factieux armés s'a

gitaient autour de Martin Bernard, lui demandant, à

grands cris, la proclamation et le comité, Martin Ber

nard répondait: Le Comité exécutif, c'est nous! Lapro

clamation répondait aussi, en désignant commecomman

dant en chefAuguste Blanqui.

II n'est donc pas possible qu'à ce moment suprême

pour la révolte,alors qu'elle en était à marchander sa con

fiance et à la proportionner au nombre,à l'importance et

à l'audace de ses chefs, l'un des plus opiniâtres organisa

teurs du complot, l'un des membres du Comité exécutif,

celui que le Comité exécutif lui-même désignait, entre

tous, comme devantcommander à tous, ait pu manquer,

et à la pensée du complot qu'il avait organisé,etau com

mandement en chefqui Iui était déféré.

Cette présomption si grave s'est, du reste, dans le

cours de l'instruction,transformée en certitude. D'un

côté, l'inculpé Quarréaffirme qu'en ce moment on lui a

fait voir Blanqui; d'un autre côté, le condamné Nou

guès a donné des détails précieux sur l'organisation de

la Société des Saisons, sur ses chefs principaux, sur la

part de chacun d'eux au jour de la lutte. Trois noms
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sont signalés par Iui; ce sont ceux de Blanqui, Barbès,

Martin Bernard, et il affirme que, tous trois,ils étaient

rue Bourg-l'Abbé.

- QUARRÉ. Alexandre Quarréy était aussi, et nous l'avons appris

par lui-même. IIy étaità l'heure dupillage,et cependant,

s'il faut l'en croire, il y était innocemment, sans aucune

pensée de participation aux crimes qui se préparaient.

Doit-on ajouter foi à une telle protestation, quand on

se souvient que Quarré était affilié, depuis longtemps,

àla Société; qu'iI était l'un des camarades les plus intimes

de Martin Bernard ; qu'iI avait donné des recrues au

complot; reçu un grade important, celui de Juillet; as

sisté, chez Charles, à l'exposé du plan d'attaque et

à l'énumération des sectionnaires prêts à marcher;

qu'iI avait enfin amené les hommesplacés sous ses ordres

au lieu de convocation assigné par Barbês, et du lieu de

convocation à la rue Bourg-l'Abbé?C'est là, Messieurs,

l'un des points importants de votre examen. Les faits qui

précèdent, comme ceux qui vont suivre, vont vous

fixer encore mieux à cet égard.

ATTAQUE DU PosTE DU PALAIS-DE-JUSTICE

ET DE LA PREFECTURE DE POLICE.

12 Mai, 4 heures.

: Apartir de ce point, jusqu'à l'attaque du poste du Pa
re ), àge de ans, - r r - e -

* lais-de-Justice,aucun des prévenus n'est signalé. Maisici

***l'un d'eux vient prendre une place importante; c'est
re), demeurantà Pa- - 9

ris, rue de la chaus- Pierre Bonnefond.
ée-d'Antin, no 2. - r " . a -

sée-d'Antin , no Pierre Bonnefond est âgé de 28 ans. II était, en mai

dernier, chef de cuisine dans Ie café restaurant quiporte

le nom de caféFoy, et qui est situéau coin du boulevard

et de la rue de Ia Chaussée-d'Antin.
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Cet établissement avait déjà attiré l'attention de l'auto

rité, Hors de la procédure Raban; c'était là que Dubosc

avait provisoirement déposé ses poudres. Depuis cette

époque, le personnel de ce café avait été signaléà la sur

veillance publique, à raison de Ia violence des idéespoli

tiques de tous ceux qui le composaient.

Le 11 mai, l'un des cuisiniers, le nommé Flotte, que

nous retrouverons tout à l'heure, quitta l'établissement,

sous prétexte de maladie.

Le dimanche 12, entre deux et trois heures, alors que

revient l'heure des occupations d'un restaurant, tous les

cuisiniers disparurent, avec leur chef.

Uneou deux heures après, Bonnefond était arrêté dans

l'enfoncement d'une allée,quaide l'Horloge, n° 65. II était

gravement blessé au bras d'un coup defeu; un fusiI et

des cartouches étaient à ses côtés.

S'iI fallait en croire Bonnefond, il serait sorti pour

aller rueSaint-Jacques,faire ses adieux à un de ses amis

partant pour Beaune, et qui, la veille, lui avait donné

rendez-vous.Son malheur l'aurait amené,plus tard, sur

ce quai,au momentoù, revenant de la rue Saint-Jacques,

iI regagnait la maison de son patron.

C'était là, il faut en convenir,un motifbien frivole pour

expliquer sa brusque sortie à l'heure où son maître

avait besoin de son service. II paraît même que c'était

un motif mensonger. La personne qu'il avait désignée

était partie dès le 11: aucun rendez-vous n'avait étépris.

IIy avait donc une autre raison, età sa sortie, et à sa

présence sur le quai.

L'instruction a cherché cette raison dans l'exaltation

des idées politiques de Bonnefond, et dans sa participa

tion à l'attentat. Dès 1832,il appartenaità la société des

Droits de l'Homme, et il est constamment resté, ainsi que

son frère, dont nous aurons à vous faire connaître la

conduite, dans les principes Ies plus hostiles.
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L'événement du quai de l'Horloge est, d'ailIeurs, si

bien établi,que toutes Hes dénégations nepeuvent en obs

curcir la preuve. C'est au moment où, repoussés de la

Préfecture de police, Ies insurgés se dispersaient, enga

gnant Ie Pont-Neufpar le quai et la rue du Harlay : au

coin même de cette rue,Bonnefond futblessé.Un témoin

I'a vu au moment où iI recevait sa blessure et demandait

du secours : il avait encore un fusil à la main. Un autre

témoin a entendu Ie bruit de l'arme quand le blessé l'a

laissée échapper dans l'allée,au moment où iIs'y traînait

pour s'y cacher.Cette arme, qui portait plusieurs taches

de sang, était un fusiI double. Comme iI appartenait aux

frères Lepage,il rattachait leprévenuauxpremiers actes

de la révolte.Comme iI avait faitfeu,il le rattachait aussi

aux assassinats du Palais de Justice.

Enfin,une dernière circonstance complète le relevé

de toutes ces charges: des capsules ont ététrouvées dans

les habits de Bonnefond; on en atrouvé également, ainsi

que deux cartouches, dès le Hendemain, dans une cellule

que,seuIparmi les détenus du 12 mai,il avait occupée au

dépôt de la Préfecture de police. Bonnefond a été dans

l'impuissance de donner une explication satisfaisante de

cette double saisie.

ATTAQUE DU POSTE DE LA PLACE DU CHATELET.

Pont (Françoi), Pendant que ces faits se consommaient sur ce point,
FocuLLoN ( Louis- - e * s ' r ' .. -

**: le poste du Châtelet repoussait l'agression dont il était

: l'objet. Trois inculpés frappent ici l'attention : c'est,

nes à Dijon*demeu- d'une part, Ies nommés François Piefort et Louis-Au
t ble à Pa- - - r -

:guste-Victor Focillon; c'est, de l'autre, le nomméJean
Saint-Martin, Leger Espinousse.

La présence de Piefort au milieu de l'insurrection

a été constatée,comme celle de Bonnefond,par la bles

sure même qu'il y a reçue.
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Au moment de I'attaque du poste du Châtelet,iI fut

atteint d'une balle qui Huitraversa l'épaule droite et res

sortit par l'omoplate droite.

Transporté immédiatement au quatrième étage de la

maison n° 1, rue de la Vieille-Tannerie, iI y fut arrêté

quelques instants après. Aussitôt, il expliqua par la cu

riosité sa présence sur Ies lieux, et sa blessure par une

malheureuse fatalité. C'est là sans doute un fait possible,

dont la triste vérité ne seraitpas nouvelIe dans le récit de

nos troubles civils, mais qui cependant nese produit que

dans une proportion heureusement rare. Dans les cir

constances données,iI paraîtra bien difficile, si l'on veut

se rappeler que lagarde municipale était barricadée dans

Ie poste; qu'elle tirait à bout portant, en plaçant le fusil

dans des fentes servant en même temps de points d'ap

pui, contre ceux des insurgés qui cherchaient à briser

la porte ou les croisées, et que, dès lors, ses balles pou

vaient difficilement s'égarer. Cette conjecture si grave

semble se confirmer, d'ailleurs,par des faits plus graves

GI COI'G,

Focillon fut arrêté à côté de Piefort. Tous deux se

connaissent depuis longtemps; ils ont le même âge et

la même profession; ils sont nés dans le même pays et

habitent la même maison. Pourquoi ont-ils abandonné

leur atelier ce jour-là? Pourquoi Piéfort, quiy restait,

même le dimanche, jusqu'à six heures, et qui, le matin

encore, I'avait promis ainsi à son patron, en est-il sorti

à deux heures? Comment se sont-ils rencontrés? Pour

quoi sont-ils sortis ensemble et ont-ils pris la direction

que la révolte avaitprise elle-même?Ce sont là des ques

tions auxquelIes il doit leur être facile de répondre, s'ils

nesontpas coupables;etcependant lesdeuxprévenus n'ont

puysatisfaire :presqu'à chaque pas ils ont été obligés de

se livrer à des réticences ouà des rétractationssans nom

bre, et ils sont tombés dansdes contradictions si flagran

5.
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tes, que maintenant le doute sur leur culpabilité est de

venu difficile.

D'un autre côté, Focillon, plus sincère mais moins

Habile en cela que Piefort, est convenu qu'ils étaient

alHés rue Bourg-l'Abbé; qu'ils avaientvu un mouvement

considérable et des personnes se distribuant des armes;

qu'ils avaient suivi ce mouvement, en se rendant d'a

bord rue Quincampoix, puis sur la place du Châtelet,

par une petite rue placée près du corps degarde, et qu'en

arrivant sur cette place, Piefort avait reçu le coup de

feu. C'est là une grave révélation. Piéfort le comprend

si bien, qu'il oppose à cet aveu un démenti. Mais ce

démenti, qui place sur un point si important les deux

prévenus en état decontradiction entre eux, ne trahirait-il

pas leur double culpabilité ?

Unedernière circonstance complète Ie récit des faits, et

semble établir tout à la fois la présence des deuxinculpés

à la prise d'armesde la rue Bourg-l'Abbé et leur partici

pation à l'attentat.

Pieforta été transporté, après sa blessure, rue de la

Vieille-Tannerie, par cinq personnes au nombre des

quelIes était Focillon. Toutes les cinq étaient armées.

D'un autre côté, quatre desfactieuxont disparu, com

mettant Piefort à la garde et aux soins de son camarade.

Au moment de se retirer, ils ont, sur les instances des

habitants de la maison, abandonné leurs armes en les

cachant dans un petit grenier près de la chambre où

avait étéplacé le blessé. Ces armes étaient au nombre de

cinq; elHes se composaient de quatre fusils de chasse

doubles et d'une espingole: elles n'avaient pas fait feu,

ce qui attestait qu'elles avaient été déposées là dès le

début de l'attaque. Elles venaient sans aucun doute,pour

les quatre fusils du moins, du pillage de la rue Bourg

l'Abbé, et, quantà l'espingole, elle rattachait encore les

prévenusà ce pillage, car une espingole semblable avait
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étévue entre Ies mains d'un des individus qui distri

buèrent les munitions pendant que d'autres distribuaient

des armes. -

Est-il possible que les deux inculpés échappent à la

conséquence d'un tel fait? .

Espinousse est, comme Quignot, ouvrier tailleur. IH

était aussi, suivant l'instruction, à l'attaque du poste du

Châtelet.Un des gardes municipaux l'a aperçu, en effet,

sur la place, au moment où on attaquait le poste; iI était

près de la boutique d'un marchand de vin, armé d'un

fusil à deux coups, et portant un merlin. Espinousse

est obligé d'en convenir, en disant que l'insurrection s'est

emparée de Iui par la contrainte. C'est là un moyen de

justification banal que nous retrouverons bien souvent;

mais jamais peut-être, quoique Espinousse n'ait pas en

core de rang connu dans la Société des Saisons, ce

moyen n'a été aussi bien démentipar la concordance des

témoignages.

BARRICADE DE LA RUE PLANCHE-MIBRAY.

12 Mai, 4 heures.

L'attaque du poste de la place du Châtelet est à peine

terminée qu'un nouveau fait s'élève contre Espinousse.

Repoussés de la place du Châtelet, les insurgés se sont

repliés sur l'Hôtel de ville, en prenant par les petites

rues. Là,ils ont établiplusieurs barricades qui devaient

servir de lien entre la Préfecture de police et la Préfec

ture de la Seine. Espinousse était à la barricade de la

rue Planche-Mibray:un témoin l'y a vu pendant qu'il

était encore armé d'un fusil. Nous ne devons pas laisser

ignorer que ces barricades ont été vivement défendues

contre Ia garde municipale, et qu'elle a eu, dans cet en

gagement,plusieurs pertesà déplorer : deuxgardes mu

nicipauxà cheval et un garde municipal à pied ont été

EsPiNoUssE(Jean

Léger), âgé de 21

ans, tailleur, né à

Mussidy(Dordogne),

demeurant à Paris,

rue Saint- Honoré,

no 245.
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tués, et Ie lieutenant Poste a étégrièvement blessé d'une

balle à Ia mâchoire, au moment où, à la tête de ses

hommes,il enlevait les barricades.

* A cet instant apparaît dans l'insurrection un nouvel

agé de 25 ans cor- acteur, dont nous aurons à vous entretenir bien souvent,

:tant aurait été opiniâtre et criminelle la part qu'il y a

acques-la-Bouche- prise : c'est le nomméJean-Joseph Hendrick.
rie , no 25, A " - 9 \ - -

Hendrick est âgé aujourd'hui de 25 ans. Dès 1828, il

fut l'objet d'unepoursuitejudiciairepourvagabondage et

maraudage; il fut acquitté à raison de son âge; mais Ie

tribunal ordonna qu'il resterait jusqu'à sa dix-huitième

année dansune maison de correction. En 1832, il fut

arrêté à l'occasion de l'attentat des 5 et 6 juin. Tra

duit pour ce fait aux assises de la Seine,iIy fut acquitté

le 5 octobre suivant. Au commencement de 1836, il

s'engagea dans la légion étrangère, puis il passa dans les

chasseurs d'Afrique. II quitta bientôt le service et re

vint à Paris en août 1837. II avait toutefois conservé sa

capote et son pantalon garance de chasseur d'Afrique, et

il portait assez souvent ce costume.

Le dimanche 12 mai, Hendrick avait ce pantalon en

travaillant dans son garni. Auxpremiers coups de feu de

la place du Châtelet, Hendrick, qui demeure rue Saint

Jacques-la-Boucherie, n°23, quitta brusquementson tra

vaii, en disant qu'il allait voir, et il ne rentra qu'entre

Inuit et neuf heuresdusoir;dans cet intervalle, il n'a pas,

suivant l'instruction, cessé un instant d'appartenir à la

révolte.Son costume, son audace et sa criminelle obsti

nation dans Ia Iutte l'avaient si bien signalé à ses com

plices,que plusieurs d'entre eux en ont parlé dans leurs

interrogatoires en le désignant sous le nom du chasseur

d'Afrique.

Le premier fait attesté contre lui a suivi de bien près

sa sortie.
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Un témoin,qui habite la même rue etqui Ie connaissait

devue depuis quelque temps, l'a aperçu au moment où,

sortant de sa maison armé d'un fusil, il se mêlait auxin

surgés qui se repliaient sur la place de Grève.

Un second témoin, qui le connaissait aussi, l'a vu,

quelquesinstants après,toujours arméd'un fusil, au coin

de ces barricades des rues des Arcis,Saint-Jacques-la

Boucherie et Planche-Mibray, dont nousvous parlions à

l'instant. Le témoin rentra aussitôt et entendit plusieurs

coupsdefeu.C'est en ce moment etdans cet endroitmême

que deux gardes municipaux à cheval furent tués. Les

insurgés s'emparèrent des dépouiIIes de ces malheureux

soldats : ils s'armèrent de leursabre et suspendirent Ieurs

casques, en trophée, au sommet de la barricade.

ATTAQUE DE L'HOTEL DE VILLE.

12 Mai, 4 heures.

Cependant Ies factieux continuèrent leur marche sur

l'Hôtel-de-Ville. Nous ne redirons pas ici les détails de

cette scène, à l'égard de laquelle l'instruction nouvelle

n'ajoute rien à notre premier rapport. Mais cette instruc

tion nous met à même, du moins, de désigner à votre

justice quelques-unsdes hommesqu'elle représente comme

ayant coopéré à ce hardi coup de main.

Ici, et avant tous,se place encore Blanqui.C'est la loi

nécessaire de son commandement en chef; c'est la pré

somptiongrave résultant des témoignages; c'est l'affirma

tion positive ducondamnéNouguès et de l'inculpéQuarré.

A côté de Blanqui, seplacent nécessairement encore

Quignot et Nétré. Aucun témoin ne les signale; mais ils

sont suffisamment désignés par cette preuve morale qui

résulte contre eux de la proclamation. Rappelez-vous,

Messieurs,que cette proclamation estaujourd'hui l'œuvre

BLANqUI.

QUIGNor, NÉTRÉ.
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MoULINES,

ESPINoUssE,

HENDRICK.

D U B o U R D 1 EU
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DUGRosPRÉ(Pier

re-Eugène), âgé de

29 ans, ciseleur, né

à Beauvais (Oise),

demeurant à Paris,

rue duTemple,

judiciairement avouée de lafaction;queBarbès l'a lue,à

Haute voix, au pied de l'Hôtel de ville, au moment où,

après s'être concentrés sur un pointunique, les groupes

se formaient pour se placer sous les ordres de leurs chefs

respectifs, et demandez-vous s'il est possible d'admettre

comme une manœuvre et comme un mensonge la dési

gnation qu'elle fait du commandant en chefet des com

mandants des divisions de l'armee républicaine.

Moulinesparaît avoir été aussià l'Hôtel de viIIe.Trois

des Hommes de lagarde nationale qui setrouvaient dans

le poste, au moment où ce poste fut enlevé, le signalent,

avec plus ou moins d'affirmation, mais d'une manière

assez positive.

Deux de ces témoins reconnaissent également Espi

72O0LSSG2,

Hendrick est reconnu aussiparune double déclaration.

L'un des témoins croit pouvoir I'affirmer. Le second

n'éprouve pas le moindre doute, et il ajoute même l'avoir

entendu crier : A bas la tyrannie !

Enfin, deuxprévenus dont Ies noms nevous sont pas

connus encore,Jean Dubourdieu et Pierre-EugèneDu

grospré, ont été l'objet, de la part des mêmes témoins,

de reconnaissances non moins décisives. Nous aurons

plustard à vous entretenir, d'une manière approfondie,

de nouvelles charges réunies contre ces deux inculpés,

sur divers points,par l'instruction.

ATTAQUE DU POSTE DE LA PLACE SAINT-JEAN.

12 Mai,4 heures 1/2.

Après s'être emparés des armes, des munitions et du

tambour qui se trouvaient au poste de l'Hôtel de ville,
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les factieuxse rendirent,tambour en tête, au poste de la

place Saint-Jean.Vous connaissez aujourd'hui le triste

détail des lâches assassinats qui y furent si froidement

commis. Nous ne voulons, de toute cette scène de bar

barie etde deuil, que les souvenirs nécessaires à l'appré

ciation des culpabilités dont vous êtes les juges. Les

attaques dont le caporal Henriet fut l'objet, résumentà

elles seules les faits qui importent à l'intelligence de

l'instruction actuelle.

Henrietavait échappé,commepar miracle,à Iadécharge

faite à boutportant sur le détachement au milieu duquel

iI se trouvait. Aussitôt,un des factieux se jeta sur lui et

lui arracha violemment son fusiI. Suivant Henriet, cet

Homme serait au nombre des prévenus: ce serait Nicolas

Galichet. Galichet, qu'un second fait accuse et dont

nous auronsà vous entretenir encore, répond par un dé

menti énergique à cette déclaration.

Après la brutalité de cette agression, d'autres risques

bien plusgraves menacèrent,pendant quelques instants,

la vie d'Henriet. L'un des insurgés lui appuya son fusil

sur la poitrine.Un autre, armé d'un merlin,voulut l'en

frapper : l'intervention de quelquespersonnesprésentesà

cette scène et le sang-froid d'Henriet l'en empêchèrent ;

mais l'on ne peut s'empêcherde frémir de cette menace,

quand on sesouvient qu'à l'aide d'un instrument de cette

nature,un de ces misérables s'était acharnéaprès le cada

vre d'un soldat, qu'un coupde feu avait déjà renversé et

frappéà mort.

Henriet a parfaitement reconnu l'homme qui l'avait

ainsi menacé: suivant Hui,c'est Dubourdieu.Après l'avoir

signalé dans une confrontation générale, il l'a reconnu

- plus positivementencore dansune confrontationparticu

lière. Il a mêmefait connaître,avec une précision éton

GALIcHET (Ni

colas),âgéde26 ans,

serrurier, néà Châ

lons - sur - Marne

(Marne), demeurant

à Paris, rue St-Ger

main - l'Auxerrois,
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DUBoURDIEU.
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nante, la manière dont il était vêtu et la couleur de son

pantalon.

Deuxautres témoins, sans s'expliquer sur ces faits, ont

cependant donnéquelques détails, qui viendraient les con

firmer en partie. II a été constaté que deux des insurgés

se présentèrent chez un médecin qui demeure sur le

marché même,pénétrèrent dans sa demeure, et, après

l'avoir vainement cherché, se retirèrent, en emportant

son fusil de garde national. Les deux témoins, sans oser

affirmer que l'un decesinsurgés était Dubourdieu,donnent

cependant un signalement qui s'applique parfaitement à

lui, et ajoutent ainsi, malgré leur réserve, une nouvelle

force à la déclaration si ferme et si positive du témoin

Henriet.

Dubourdieu a répondu par une dénégation absolue à

tous ces témoignages. II affirme qu'il est resté étranger à

la révolte et qu'il ne s'est pas trouvé aux lieuxque l'ins

truction avait fixés. A cet égard, il faut bien le dire, ses

réponses ont été embarrassées, et il n'a pas sujustifier

l'emploi de son temps pendant le cours des heures dont

la prévention a le droit de lui demander compte. II est

sorti à 3 heures et demie;-D'après son propreaveu,il

se serait trouvé, un instant, avec les insurgés sur le

marché des Innocents;-Puis,il ne reparaît à son do

micile que vers 1 1 heures du soir. N'est-ce pas là une

situation biengrave,alors que les témoins de l'Hôtel de

ville et du marchéSaint-Jean l'ont déjà faite si difficile

pour lui?

ATTAQUE DE LA MAIRIE DU SEPTIÈME ARRONDISSEMENT,

RUE DES FRANCS-BOURGEOIS.

12 Mai, 5 heures.

Du marché Saint-Jean, les insurgés se portèrent

sur la mairie du 7° arrondissement, rue des Francs-

Bourgeois, au Marais. Le maire,M. Moreau, et l'un des
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adjoints, M. Levillain, furent prévenus et se rendirent

aussitôt à la mairie. Queiques tambours s'y rendirent

aussi. Les gardes nationaux de service, ne se trouvant

pas en force, quittèrent le corps degarde et se retirèrent

dans la cour de la mairie.On fit enlever lesfusils du poste

et on les cacha dansuneseconde cour. Les insurgés arri

vèrent bientôt après, trouvèrent le poste fermé, en en

foncèrent la porte, brisèrent les vitres et les châssis de

la cloison vitrée qui sépare le poste de la cour, et cou

chèrent les gardes nationauxen joue en les sommant de

rendre leurs armes. Pendant ce temps,plusieurspénétrè

rent dans la cour de la mairie, et l'envahirent en criant :

Vive la République! à bas Louis-Philippe! Il faut qu'il

meure; c'est aujourd'hui son dernierjour. Nous ne vou

lons plus de tyrannie ! les choses ne peuvent continuer

ainsi; les ouvriers sont trop malheureux. Si nous som

mes vaincus, nous mettrons Paris à feu et à sang. En

même temps, quelques-uns d'entre eux découvrirent les

armes des gardes nationaux de service; ils trouvèrent

aussi dans le bureau de l'état-major une dizaine de fu

sils. IIs bornèrent là leurs recherches, enlevant toutefois

la caisse du tambour Marteau, le collier et les baguettes

du tambour Darchy, et ils se retirèrent, abandonnant

dans I'une des cours le sabre-poignard du caporal Hen

riet, et annonçant qu'ils allaient se porter sur la mairie

du 6° arrondissement.

Blanqui était - il à cette attaque ?-Aucun témoin

ne l'a reconnu, et rien n'indique sur quel point, depuis

l'HôteI de ville, s'est exercéson commandement.-Avait

il suivi avec Barbès et Martin Bernard le fort des sec

tionnaires? Avait-il, au contraire, pénétré à l'instant,

pour les organiser dans leurs moyens de défense, au mi

lieu des quartiers qui devaient, comme par le passé,

servir de foyer à la révolte? C'est là ce que la procédure

n'apu déterminer.

BLANQUI.

6,
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ESPINoUssE.

HENDRICK.

Mouguès a néanmoins parlé d'une circonstance qui

tendrait à faire supposer qu'iI n'en avait pas été ainsi.

Dans les détails qu'il a donnés sur la participation per

sonnelle destrois chefs qu'il a nommés,il convient expres

sément avoirvu Blanqui à l'une des mairies.-Est-ce à

Ha mairie du 7° arrondissement, est-ce à la mairie du 6°?

C'est là ce qui est resté incertain. Mais, du moins, ce

qu'il y a ici d'incontestable, c'est la présence de Blanqui

sur l'un ou l'autre de ces points.

Ce qu'ilya d'incontestable encore,c'est queEspinousse

et Hendrick s'y trouvaient.

Espinousse a été, en effet,formellement reconnu par

l'un des tambours.Ce tambour l'a expressément signalé

comme l'un de ceux qui avaient mis en joue Ies gardes

nationaux, après avoir enfoncé la porte duposte; comme

celui qui, pourfaire des recherches d'armes, était monté

sur le lit de l'officier.A la précision de ces détails, He té

moin ajoute qu'Espinousse avait un fusil à deux coups,

et vous vous souvenez qu'Espinousse a été aperçu,

dès la place du Châtelet, avec un fusil à deux coups. II

termine,en affirmant avoir entendu appeler le prévenu

par son nom, au moment où lesinsurgés cherchaient à

s'emparer des caisses et des baguettes des tambours de

service.

Hendrick n'a pas été aussiformellement reconnu. Ce

pendant,un autre tambour de la 7° Iégion a dit, lorsque

Hendrick lui a été représenté: «Je crois que c'est bien

«cet homme que j'aivu dans la cour de la mairie du 7°

«arrondissement, vêtu d'un pantalon rouge, tête nue,

«en chemise, porteur d'un poignard; maisje ne pourrais

«pas l'affirmer. Dans tous les cas, si ce n'estpas lui, ce

«lui que jeveux dire lui ressemble beaucoup.»

Un autre témoin, M. Moreau, tout en déclarant

que Hendrick ne doit pas être l'homme dont la vue l'a
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frappé à la mairie, a fait une déposition grave et annon

çant que, s'iI ne peut voir en Hendrick l'homme qu'iI a

spécialement remarqué, il a pu l'y voir, du moins, sans

fixer particulièrementson attention sur Hui.

«Ce n'est pas, dit-il, cet homme que j'ai vu le 12 mai,

«étantà la mairie; je ne le reconnais pas assez. Cettefi

«gure ne m'est pas inconnue,je puis l'avoir vu dans le

«quartier. L'homme que j'aivu le 12 mai, à la mairie,

«vêtu d'un pantalon rouge, avait du sang à la figure; il

«paraissait blessé; il avait la figure pâle et maigre et

«était très-animé, ce quifait que, dans un état calme,

«je pourrais bien ne pas le reconnaître.»

De telies dépositions, lorsqu'elles viennent se placer

après les faits si nombreux qui s'élèvent déjà contre

Hendrick, ne sont-elles pas au moinsun bien grave in

dice de sa présence au milieu de l'attaque dont nous

vous entretenons maintenant ?

Au moment même de cette attaque, un des insurgés

fut arrêtépar les commissaires de police des quartiers

Sainte-Avoye et du marché Saint-Jean; c'était le nommé

Daniel Mayer.

S'iI faut en croire l'instruction, la culpabilité de Mayer

ne pourraitguère être douteuse.Saisiau coin de la rue des

Francs-Bourgeois même,pendant que le rassemblement

tout entier cernait la mairie, cet inculpé était encore

porteur d'un fusil. Il avait sur lui deux boîtes de capsules

et Huit cartouches faites en papier bleu et du calibre du

fusil.-Le fusil n'était plus chargéque d'un côté; maisil

était certain que l'autre côté venait de faire feu.-Ce

fusil provenaitdupillage de la maisonLepage; il en por

tait encore le numéro, et l'un des membres de cette mai

son l'a formellement reconnu, ainsi que les boîtes de

capsules saisies.-De telles charges étaient trop graves

pour ne pas exiger une instruction sévère.

MAYER (Daniel),

âgé de 28 ans, né à

Deux - Ponts (Ba

vière ), ferblantier

lampiste, demeurant

à Paris, no 68, rue

desGravilliers.
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Interrogé sur l'emploi de son temps et sur le motifde

sa présence,en armes,au milieu des insurgés,ce prévenu

a prétendu que, contrairement à ses habitudes,il n'a

vait travaillé, ce jour-là, que jusqu'à deux heures et

demie, chez son patron, qui demeure boulevard du

Temple, en face du jardin Turc. II a ajouté que, pas

sant rue Saint-Martin, pour se rendre à son domicile,

rue des Gravilliers, il aida des gardes municipaux à

relever un omnibus, et qu'il fut ensuite obligé deprem

dre des rues détournées pour se rendre chez lui. C'est

ainsi que, se trouvant rue des Francs-Bourgeois, iIy

fut, dit-il, inopinément entouré par un groupe de fac

tieux qui Ie forcèrent, en le maltraitant, à prendre le

fusil et Ies munitions; mais il soutient qu'au moment de

son arrestation, il s'était éloigné et cherchaità s'enfuir.

En présence de faits qui paraissent le rattacher de si

près au pillage de la rue Bourg-l'Abbé,pourrez-vous ad

mettre cette fois, malgrésa banalité, ce moyen de justi

fication? Tel sera,Messieurs,à cet égard, l'objet devotre

GX8lInGIl ,

Une circonstance, rapportée par les commissaires depo

lice eux-mêmes,rend,du reste, moins invraisemblable que

d'ordinaire l'explication du prévenu : au moment de son

arrestation, il paraissait s'éloigner du mouvement et

prendreune direction contraire à la marche de la révolte.

MARCHE VERS LA MAIRIE DU SIXIÈME ARRONDISSEMENT.

PILLAGE DE LA RUE SAINTE-AVOYE.

12 Mai,5 heures et demie.

En quittant la mairie du 7° arrondissement, les in

surgés se portèrent, par plusieurs directions, comme

ils l'avaient annoncé, sur la mairie du 6°. Vers cinq

Heures et demie, un premier groupe, précédé de deux

hommes armés qui éclairaient sa marche, et en tête du

quel marchaient deuxjeunes gens battant le tambour,
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montait la rue Transnonain et se dirigeait vers la rue

Saint-Martin.

Un autre groupe se dirigeait,dans le même temps,du

même côté,passant par la rue Sainte-Avoye. Dans cette

rue, il assaillit d'abord la boutique du sieur Simon,

épicier, qu'il fit visiterpar deuxinsurgés, au nombredes

quels se trouvait, comme vous l'avez apprispar vos pre

miers débats, le condamnéLemière;puis,il seporta sur

celle du sieur Coquerelle, quincaillier, quifut préservé

par l'intervention de l'un desinsurgés, et finit par en

foncer le magasin de quincaillerie du sieur Laroully,

alors absent. Après avoir pénétré,par la violence, dans

ce magasin, les factieux y prirent des barres d'acier,

deux merlins, des pierres à fusil et le fusil de garde

nationale du sieur Laroully.

Hendrick était l'un des auteurs de ces violences cou

pables. Un témoin, qui le connaissait sous le nom du

chasseur d'Afrique, le voyant passer dans ce groupe,

appela sur lui l'attention d'une personne avec laquelIe

ce témoin se trouvait, en Iui disant: Voilà un chasseur

d'Afrique.Ce second témoin a déclaréque, en effet, son

camarade Iui avaitfaitfaire cette remarque, et qu'ensuite

il avait vu le groupe se diriger vers Saint-Nicolas et la

mairie du 6° arrondissement. - -

Ainsi Hendrick,parti de la rue Saint-Jacques-la-Bou

cherie, avecun fusil,vers quatre heures, aurait suivi les

insurgés à l'Hôtel de ville, au marchéSaint-Jean, à la

mairie du 7° arrondissement, et serait ensuite allé

rue Sainte-Avoye, avec le groupe qui a enfoncé et pillé

la boutique du quincaillier Laroully. -

Depuis ce moment, Hendrick échappe, d'une manière

complète, à l'instruction , et cependant iI est probable

qu'il n'a pas abandonné la sédition sur ce point, et qu'il

l'a suivie dans sa marche sur la mairie du 6° arrondisse

ment et sur la rue Grenétat.

HENDRICx.
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Ses complices ont parlé de cette partie de sa coopéra

tion comme étant de notoriété au milieu d'eux. L'un de

ces derniers, Stanislas-Benjamin Gérard , dont nous

auronsàvous entretenir dans notre rapport, a déclaré, en

effet, qu'Hendrick ou le chasseur d'Afrique commandait

à l'une des barricades situées près la cour Batave.

Quoi qu'iIen soit, l'ensemble de Ha conduite d'Hendrick

pendant toute cette journée a été tel, que lui-même

n'a pas su en rendre compte. II invoquait,pourjustifier

l'empIoide son temps, Ie témoignage de sa concubine, et

sa concubine l'a démenti.

D'un autre côté,dès le 13,tourmenté,sansaucun doute,

par le sentiment intime de sa culpabilité, il a rasé ses

moustaches, et fait disparaître, en le vendantà un mar

chand colporteur, Ie pantalon garance qui l'avait si bien

fait remarquer.

Vous apprécierez, Messieurs, la signification que

doivent avoir, dans de telIes circonstances et de la part

d'un tel Homme, de semblables précautions.

Trois nouveaux prévenus que nous retrouverons plus

tard au milieu de l'action des barricades, les nommés

Jean-HonoréSimon,Georges-Constant Hubertet Louis

Honoré Lombard, ont été remarqués par des témoins

dignes de foi, dans la rue Sainte-Avoye et notamment au

pillage Laroully.

Les deux témoins qui ont signalé Hendrick, recon

naissent également Simon. IIs l'ont vu, au moment du

pillage,parmi les factieux : iI était armé d'un fusil.

- Hubert est aussiformelHement désignépar eux. IIs l'ont

vu armé d'un fusil et au même moment. IIs ont déclaré

que,pendant que l'on enfonçait la boutique, il faisait

faction au coin dela rue des Blancs-Manteaux; l'un d'eux

a même ajouté qu'en passant auprès de lui, Hubert lui

avait donné une poignée de main. Du reste, ily a ici

cela de remarquable que Hubertest dumême département,
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de la même profession etàpeu près du mêmeâge qu'Ho

noré Simon; que tous deux sont aperçus,pour la pre

mière fois, au même lieu; que tous deux enfin ont été

arrêtés dans des circonstances qui vous frapperont par

leur identité. - -

Quantà Lombard,iI est,pour lefait de la rue Sainte

Avoye, dans une situation judiciaire semblable, en tous

points, à celle de Hendrick, Simon et Hubert. Deux

témoins Ie reconnaissent aussi : l'un d'eux avec quelque

hésitation; mais le second de la manière la plus posi

tive. IIy a cela de remarquable, à l'égard de cette der

nière déclaration, que Lombard était déjà connu du té

moin, et que, dès lors, l'erreur n'était pas possible ;

aussi Lombard, qui se rejette, comme presque tous les

prévenus, sur l'excuse de la contrainte, et dont nous

aurons bientôt à apprécier les explications, a-t-il été

forcéà l'aveu de ce fait. II nie toutefois une circonstance

bien importante et que le témoin a affirmée : c'est que

Lombard, qui était armé d'un fusil à deux coups à

pierre, s'était empressé de mettre à son arme des pierres

provenant du pillage du quincaillier.

ATTAQUE DE LA MAIRIE DU 6°ARRONDISSEMENT.

12Mai, de 5 heures et demie à 6 heures.

Après le pillage de la rue Sainte-Avoye, les insurgés,

qui se trouvaient en grand nombre et tous en armes,

suivirent leur marche vers Saint-Nicolas et Ia mairie du

6° arrondissement. II était alors de 5 heures et demie à

6heures du soir : bientôtunefusillade très-vive, dont le

bruit ne cessa qu'après trois quarts d'heure de durée,se

fit entendre dans cette direction. -

Lesinsurgés avaient été devancés, en effet, par l'auto

LoMBARD (Louis
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rité militaire. Dès quatre heures, un détachement de

vingt-trois hommes, sous les ordres du lieutenant Le

blond, et ayant à sa tête le commissaire de police du

quartier, étaitvenu se mettre en rapport avec le poste de

service à la mairie. MaIheureusement, la nécessité de

faire suivreparune forte escorte les tambours de lagarde

nationale qui sortaient pour battre Ie rappel obligea le

lieutenantLeblondà sepriver d'une partiede ses hommes;

et lorsque Ies factieux se présentèrent,il n'était paspos

sible de s'exposer à une lutte devenue trop inégale. La

garde municipale et les gardes nationaux de service se

retirèrent alors dans la seconde cour de Ia mairie. Leur

retraite était à peine opérée, que la rue Royale-Saint

Martin et les abords de la rue Saint-Martin furent occu

pés par lesinsurgés.

Cependant, à cinq heures dix minutes, le lieute

mant Tisserand était sorti de Ia caserne Saint-Martin,

à la tête d'un détachement d'infanterie de Ia garde mu

nicipale, fort seulement de quarante-quatre hommes.

Arrivéà l'entrée de la rue Saint-Martin,il avait étépré

venu de l'arrivée de nombreux insurgés par un témoin

qui venait de rencontrer, rue Transnonain, le groupe

précédé des deuxtambours;il avait néanmoins continué

sa marche. Son arrivée et le retour des tambours de Ia

garde nationale, qui, en rentrantpar la rue Royale, bat

taient la charge, déterminèrent les insurgés à se retirer

dans la rue Grenétat et à s'y retrancher. IIs envahirent

alors le cabaret tenu par le nommé Boniface Samson,

au n° 1°, et la cour de la maison n° 4, dans laquelle se

trouve un autre marchand de vin. IIs prirent dans ces

deux maisons des tabIes, des bancs, des tonneaux, des

baquets et d'autres objets, dont ils firent une barricade

quifermait l'entrée de Ia rue Grenétat sur la rue Saint

Martin et menaçait la mairie.
-

Quelquesinstants auparavant, et de l'autre côté de Ia
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rue Grenétat,sur la rueSaint-Denis, une seconde barri

cade avait étéformée en partie.

Un petit nombre de cavaliers de Ia garde municipale,

commandés par le maréchal des Iogis Jonas, cherchèrent

à détruire cette dernière barricade, mais ils ne purent Ha

franchir avec leurs chevaux. Le lieutenant Delon , qui

commandaitun détachementdu 28°de ligne, arriva,donna

ordre à Jonas de se retirer à sa gauche avec ses cava

liers,pour le laisser enlever la barricade, l'enleva et la

détruisit. Le détachement de cavaleriepassa et descendit

jusqu'à la rue aux Ours. Ce fut en ce moment que le

malheureux Jonas fut tué: He détachement commandé

par le lieutenant Tisserand, arrêtépar la barricadeGre

nétat, n'était point encore arrivéà cette rue. -

Du reste, et depuis quatre ou cinq heures de l'après

midi, les insurgés avaient élevé dans tout ce quartier

un grand nombre de barricades.

Sivous voulez bien jeter les yeux sur notre premier

rapport et sur les plans quiy sont annexés, vous vous

convaincrez de l'ensemble de ces moyensd'agression et de

défense etdu dangerdontils menaçaient laforcepublique.

Enfermés,enquelque sorte,dansune enceintefortifiée que

traversaient des rues étroites,tortueuses et de nombreux

passages,se repliant les unssur les autres etde barricade

en barricade, lesinsurgés pouvaient,presqueimpunément,

inquiéter nos soldats,prolonger la lutte, gagner la nuit

et s'assurer les moyens de fuir.

Après la rue Grenétat, c'est dans le passage, dans l'im

passe Beaufort et aux deux barricades de la rue Saint

Magloire qu'ils avaient concentré leurs moyens de dé

fense et qu'iIs concentrèrent leurs derniers efforts.

Le passage et l'impasse Beaufort, se fermant avec des

grilles, étaienttout naturellement disposéspour leur offrir

la possibilité de causer des pertesà la force armée, sans

s'exposer à son feu.
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Quant aux barricades Saint-Magloire, placées l'une

dans la rue Saint-Magloire, l'autre dans les rues Saint

Magloire et Saint-Denis, elIes étaient fortement établies.

Ils lesavaient faites avec des bancs, des tables et deston

neaux, enlevés chez les marchands de vin; avec des

omnibus et desfiacres,qu'ils avaient arrêtés et renversés.

La cour communeaux sieurs Solin, aubergiste, et Bour

get, commissionnaire de roulage, avait aussi été en

vahie par une porte ouvrant sur le cul-de-sac Saint

Magloire, et que l'on avait brisée. L'on avait alors

emporté les camions des sieurs Solin et Bourget, et l'on

s'en était servi pour fortifier les barricades. C'est là que

l'on avait arboré des drapeaux rouges, là que l'on avait

enfoncé une pharmacie, sur la porte de laquelle le mot

ambulance avait été écrit.

La barricade Gremétat fut la première enlevée et dé

truite. A l'arrivée du détachement du lieutenant Tis

serand, lesinsurgés étaient déjà fortement établis dans

leur position.Un feu assezvif, mais sans résultat, s'en

gagea, entre eux et la force armée, pendant près d'une

demi-heure. Le lieutenant Tisserand résolut alors de

prendre la barricade à l'assaut. II fit rentrer un instant

ses hommesdans Ia cour de la mairie, Hes rallia, fit charger

les armes,donnases ordres et marchaà leur tête : les tam

bours battant la charge; il avaità ses côtés quelquesgardes

nationaux, et notamment le capitaine Gard, Ie caporal

Hugo, le chasseur Pelletier; ce fut ainsi qu'il enleva la

barricadeà la baïonnette.Puis, iIfit fouilIer etgarder tout

ce quartier.Mais la nécessité de conserver toutes ces posi

tions, de conduire à la mairie les personnes quivenaient

d'être arrêtées, ne luipermit pas d'aller plus loin et de

poursuivre jusqu'aux barricades Saint-Magloire les dé

bris encore nombreuxde cette partie de l'insurrection.

Ces barricades étaient toujours au pouvoir des révoltés,

et elles tinrent longtemps encore.Vers sept heures, une
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première attaquefut dirigée contre elIes, maissans succès,

par un détachement combiné de gardes nationaux de la

4° légion, commandés par le capitaine de grenadiers

Viard, et de quelques soldats du 7"° de ligne, sous les

ordres du lieutenant Jonquoy. C'est à ce moment que

- l'armée eutà déplorer la perte de cet officier.

Cependant un bataillon du 53° de ligne partit de la

place des Victoires, vers six heures et demie, sous les

ordres du colonel Ballon; il était précédé d'un déta

chement de grenadiers de la 3° légion, commandépar He

capitaine Devillers. Après avoir parcouru les halles, de

puis la Pointe-Saint-Eustache jusqu'à la rue Saint-Denis,

et avoir remonté cette dernière rue, en détruisant un

grand nombre de barricades, ce bataillon se trouva en

présence de la barricade établie sur les rues Saint-Denis

et Saint-Magloire.

Une vive fusillade s'engagea alors entre les insurgés

retranchés derrière cette barricade et latroupe. Le colonel

Ballon fut atteint d'une balle au pied et mis hors de

combat; le capitaine Devillers fut blesséà la tête. Pen

dant ce temps,un détachement du 14° de Iigne descendait

la rue Saint-Denis et prenait la barricade par derrière.

EHe fut ainsi enlevée vers huit Heures et demie.

Au même moment, les gardes nationaux et les gardes

municipauxdes rues Grenétat, Bourg-l'Abbé et Beaufort,

réunis à un détachement du 28° et à des élèves de l'Ecole

militaire, qui s'étaient joints à eux spontanément et en

volontaires, se portèrent sur les autres barricades de la

rue Saint-Magloire et des ruesvoisines, et les enlevèrent.

Là,età cetinstant même, la révolte,vaincueà l'avance,

malgré son indomptable obstination, par son isolement

au milieu de la population indignée,trouva son véritable

terme devant le dévouement courageuxde notre armée et

denos concitoyens.

Notre devoir maintenant est de vous faire connaître
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ceux qui ont été arrêtés au milieu de telles circonstances.

Vous comprenezdéjà,en présence de ce récit,quiprouve

si bien l'enchaînement et l'ensemble de toute cette partie

de la iutte,et quiunit, en quelque sorte,par le lien d'une

criminelle solidarité toutes ces diverses culpabilités, ce

qu'il y a degrave dans la situation de chacun d'eux.

BARRICADE GRENÉTAT

12 Mai, 6 heures.

Les premiers sur Iesquels nous appellerons votre at

tention sont ceux qui ont été arrêtés à la prise de la bar

ricade Grenétat :Ce sont lesnommés Camille-Jean-Bap

tiste Huard, Jean-François Béasse, Emile Pétremann.

Vous savez, par vos premiers débats, que, lorsque le

lieutenant Tisserand montaà l'assaut de cette barricade,

il se prit corps à corps avec trois des insurgés; le premier

etait le condamné Austem, le second Emile Maréchal, le

troisième était le prévenu Huard. En effet, immédiate

ment après la prise de la barricade, Huard fut ramassé

aupied même de cette barricade,à la porte du marchand

de vin, rueGrenétat, n° 1. II avait reçuungrand nombre

de blessures, et notamment trois coups d'épée. L'officier

qui commandait le détachementportait seul une épée; il

n'en a frappé que trois personnes, placées toutes trois

sur la barricade outout auprès: Huardétait donc là, l'un

des derniers défenseurs de cette position. -

Le lieutenant Tisserand, tout en déclarant qu'il croit

bien le reconnaître, ajoute, il estvrai, qu'il ne croit pas

lui avoir vu d'armes. Toutefois, la position que Huard

occupaità la barricadeprès de Austen et de Maréchal, le

nombre des blessures qu'il a reçues, annoncenttrop bien

de quelle nature était sa coopération. Si le lieutenant

Tisserand ne lui apas rèmarqué d'armes, c'est peut-être

parce que, voyant la barricade enlevée, Huard les avait
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jetées,espérant se sauverplusfacilement;peut-être aussi

parce que,préoccupé par Ies Iuttes qu'il venait de soute

nir et par le soin qu'iI devait à l'ensemble des opéra

tions confiéesàsa direction, Ie lieutenantTisserandn'aura -

pas fait porter son attention sur cette circonstance.On

sait d'ailleurs qu'un grand nombre d'armes ont ététrou

vées derrière les débris de la barricade Grenétat.

Dans uneposition aussi difficile, Huard a présentéun

moyen de défense que nous devons vous soumettre,

malgré son peu de vraisemblance. S'iI faut l'en croire,

iI était allé rue Jean-Robert; là, il avait été rencontré

et entraîné de force par les insurgés jusque dans la rue

Grenétat.On avaitvoulu Iui donner un fusil ; iI avait re

fuséde le prendre;il cherchait toujoursà s'esquiver, Iors

que,voyant les insurgés aIIer d'un côté, il était alIé du

côté opposépour s'enfuir : c'était alors qu'ayant donné

dans la barricade qu'iI n'avait pas aperçue, ayant la vue

basse,iI avait été blessé. Mais Huard, quelque faible que

soit sa vue, ne pouvaitpas ignorer qu'on se battait de ce

côté et qu'iIy avait une barricade. La fusillade, qui avait

duréprès de trois quarts d'heure, avait dû le prévenir; et

pendant tout ce temps, Iorsque les insurgés étaient oc

cupés, soit à se battre, soit à construire des barrieades,

soit à les défendre,iI est bien difficile de croire qu'iI n'ait

pasputrouver l'occasion de s'évader.

Ici, Messieurs, nous devons vous soumettre, et pour

n'y plus revenir, une observation générale commune à

tous Ies prévenus, puisqu'ils en appellent à une excuse

COIIIIUlInG, -

S'il fallait ajouter foià Ieurs protestations, la justice ne

devraitvoir en aucun d'eux un coupable.Tous,iIs au

raient étéfatalement entraînés,soit par l'irréflexion d'une

curiosité imprudente, soit par un malheureux hasard,

soit enfin par la nécessité d'une obéissance passive aux

exigencesviolentes des insurgés; de telle sorte que nous
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trouverionspartout des recrues forcées et des victimes

de l'insurrection, sans rencontrer jamais les coupables

auteurs de ces violences. Un tel résultat de la logique

des prévenus n'en est-il pas une énergique réfutation?

II en est une autre qui ressort desfaits eux-mêmes, et

qui ne se présente pas avec moins de force. L'action en

gagée à la barricade Grenétat a duré plus d'une heure.

Les premiers instants ont été employés à la construire ;

puis à Ia défendre contre Ie feu des gardes nationaux

et des gardes municipaux. Ce n'est qu'après cette double

opération qu'elle a été enlevée à la baïonnette. -

La rue Grenétat est tortueuse : elle est,à peuprès,en

face la rue Royale-Saint-Martin, ayant à sa droite l'é

glise Saint-Nicolas età sagauche la mairie. C'est avec ce

dernier point que la fusillade s'est engagée; de telle

sorte que, comme les balIes n'arrivaient pas en droite

ligne, qu'elles venaient de droite à gauche et ne frap

paient qu'un des côtés de l'entrée de la rue, elles n'of

fraient aucun danger pour ceux qui, du haut même de

cette rue,voulaient descendre et s'enfuir, soit par la rue

Bourg-l'Abbé, soit par le passage de communication

entre la rue Grenétat et la rue Guérin-Boisseau, soit

par la rue Saint-Denis, que la force armée n'occupait

pas encore, et qu'aucune barricade n'interceptait. En pré

sence de cette situation des Iieux, de cette facilité qu'of

fraient pour s'enfuir les nécessités d'une lutte déses

pérée et lespréoccupationsimpérieusesdes révoltés, nous

aurons à nous demander s'il faut accepter une assertion

pareille à l'assertion d'Huard autrement que commeune

défense sans espoir.

Austen aussi, Austen, que vous avez condamné par

votre dernier arrêt, et qui avait été blessé et arrêté au

même instant, dans le même lieu et par la même main

qu'Huard, Austem disait qu'iI avait traversé ce quartier

par hasard, qu'ily avait été entraîné par la curiosité, et
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retenu par la violence. Écoutez, Messieurs, la lecture

des pièces qui ont étésaisies,d'après un procès-verbal ré

gulier, dans la cellule que ce condamnéoccupaità lapri

son du Luxembourg, au moment de son transfèrement à

Doullens.Vous apprécierez la confiance qu'il faut accor

der à ces protestations de commande, qui ne sont, en

réalité, qu'un mensonge convenu et qu'un rôle appris.

Extrait de la traduction de l'allemand,faite par J. Jomain,

traducteurjuré.

PREMIÈRE PIÈCE

Paris, le 13juillet 1839.

Mon très-cher ami,

Vous m'excuserez si je prends la liberté devous écrire quelques mots.Vous

aurezsans doute déjà appris dans quelle position je me trouve; pour cette

raison, je n'en parle pas ici.

• • • • • • - e s - s s e • • • • • • • • • • • • • • • • e a e e e - • e - e e - e e - e • • • • - • • • • • •

- s - s - • - e - e • e e - s e - s - • - e - e - s - s s « e s s - e e - e e s e - e - e - - -

Hier au soir, à neuf heures et demie, on m'a fait mon compte, mais ce

n'était pas mon compte, car j'avais compté sur vingt ans, etje n'en ai reçu

que quinze; si M. le président eût su tout ce que j'ai fait le 12 mai, j'aurais

le même sort que Barbès; Barbès seul a été condamnéà mort, mais il n'est

pas encore mort. - -

- s - s - -" • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • - • •

Dès queje serai libre et pourraiprendre le fusil, cela ira encore pluscou

rageusement pour la patrie, car maintenant je ne puis guérir mes blessures

qu'avec le sang destyrans; mais, malgré cela, je suis toujours le bon frère qui

Signe.

Signé : FRÉDÉRIc (Fritz) AUSTEN.

Saluezaussi M.Wolf. Le 12mai, j'ai été avec mon fusil, que j'avais con

quis au Palais de Justice (etàl'Hôtel de ville un sabre);dans la rue des Bil

lettes, en passantà la hâte, je l'ai appelé, mais je ne sais pas s'il m'a vu.

8
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Cette lettre porte l'adresse suivante, en français :

A, Monsieur, Monsieur Michel, bottier,

rue des Précheurs, n 25, chez M. Victor.

SECONDE PIÈCE.

Paris, le 10juillet 1839.

Mes chers amis,

Mon dessein est pris fermement, et je ne crains rien;jevous assure que ma

rancune contrelatyrannie en France,etmêmecontre touslestyrans qui nousgou

vernent, est enracinée encore plus profondément dans mon cœur, et que je

ne puis guérir les blessures que j'ai reçues qu'avec leur sang. Oui, croyez et

soyez persuadés qu'aujourd'hui vous avez peut-être perdu en moi celui qui

plus tard, peut-être, se serait fait connaître davantage. Mais ne vous laissez

pas abattre par tout cela, et je crois que, si le malheur nous arrachait tous

les 19 d'auprès de vous,vous n'en irez que plus courageusement à l'affaire.Je

vous le répète encoreunefois,jene crainspas la mort,et je croisfermement

que vous, mes amis, vous ne la craignez pas nonplus.

Le 12 mai,je fus quatre fois bien près d'avoir ma poitrine traversée d'une

balle, et deux de mes camarades tombèrentà mes pieds; mais tout cela, parce

que je voyais les malheureux gisants autour de moi, et un troisième cria, en

tombant :O frère,venge-moi! Cela ne me rendit pas inquiet; non, cela me

donna la force d'un furieux. Oui, comme un furieux, je me précipitai avec

mon fusil sur les ennemis, lorsque je vis tomber Barbès et croyais défendre

notre barricade; mais c'était trop tard, la garde municipale avance, tous les

camarades font retraite. Cependant,je vois l'officier avancer;je tire monfusil,

mais je ne l'atteinds pas; j'atteins un pauvre garde municipal, quifut frappéde

la balle et tomba par terre.Aussitôt je charge mon fusil dans le plus fort du

combat,je couche en joue, mais c'est trop tard. Plusieurs crièrent : Polonais !

Polonais! Lagardé municipale arrive, et, dans ma colère, je veux terrasser

l'officier: avec la même vitesse que j'avais couché enjoue, on m'enfonça l'épée

dans la poitrine, etje reçus ensuite plusieurs coups de baïonnette, de sorte

queje tombaipar terre,Vousvous en étonnerez peut-être, mais croyezm'en,

j'étais déjàblessé, lorsque laligne (c'est à direlessoldats)commença le grand feu,
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car plusieurs municipaux s'étaient glissés avec fofficier le long des maisons ;

aussitôt que je m'en aperçus, je fis feu, mais sans me retournerpour voir ce

qui se passait derrière moi : je rechargeai ensuite mon fusil et je couchai en

joue pour la seconde fois, mais aussi vite queje couche en joue, aussi vite on

me plonge l'épée dans la poitrine.Je me retourne etje ne vois rien que des

morts et des blessés couchés autourde moi.Tous les camarades s'étaient retirés

et le retranchement était emporté. Dans ce moment, les soldats firent un si

grand feu, que toutes les maisons s'ébranlèrent.Je crois que l'on a tiré plusde

deux cents coups en deux minutes, et ensuite les barbares ont encore attaqué

avec les baïonnettes.

Al'instant même où l'officier me blessa et se trouva toutprès devant mon

fusil, je tirai encore une foispour le terrasser vite; car, si celui-là fûttombé,

les autres se seraient peut-être retirés. Dans ce moment, il fit un écart, et la

balle alla frapper l'épaule d'un garde municipal.Tout cela je ne l'avais pas

remarqué, mais lorsque je fus arrivéà Saint-Louis, et, quatre jours après,

quandje me trouvai mieux et queje regardaià droite etàgauche,je vis deux

municipaux,un de chaque côté; lesquels me connaissaient et me disaient que

j'étais celui qui avait causé leur malheur, et ils m'appelaient unmisérable. Là,

vous pouvezm'en croire, je metrouvais comme perdu, maisje sus très-bien

m'accommoder auxcirconstances, et je fus aux petits soinsavec eux, caril me

faisait de la peineà moi-même d'entendre soupirer les autres. Je leur disais

queje n'avais pris le fusil que par colère, lorsque je vis plusieurs de mesca

marades tombermortsà mespieds, et je leur représentai que tout hommequi

a un cœur aurait fait la même chose.Je demandai bien pardonà cesgens, et

je leur dis que j'étais plus malheureuxqu'eux-mêmes,et qu'ils se trompaient ;

je leur disais qu'on m'avait forcéà me battre, et je raisonnais sur les bour

geois, disant que ceux-ci m'avaient donnéun coup de baïonnette, parce que

je nevoulais pas marcher avec eux.De cette manière je parvinsà persuader et

à prier ces deux hommes de ne pas meprécipiter davantage dans le malheur ;

dès lors ils furent comme des frères avec moi. Ils avaient eux-mêmes com

passion de noi, et ils me disaient de ne pas avoir peur, et qu'ils voudraient

plutôt m'aider à sortir de l'affaire que de me poursuivre dedans. Quant au

premier municipal, la baffe lui est entrée dans le corps par le côtégauche, et

elle en est sortie par le côté droit; il vit encore.Je leur disais aussi que j'avais

travaillé dans la caserne des Minimes, chezM.Stoffel ; que j'avais beaucoup

d'amis parmi les municipaux et que je ne me bâttrais jamais contre mes

amis--- · - ... .. -- ... ... ..... .. .. ..... .. .. .. -- ... -- · · · · · · · · ·

Maintenant, mes chers frères, avant de terminer ma lettre,jevous fais sa

voir encore unefois, que, quand même le sort ne nous permettrait jamais de

nous réunir de nouveau,je ne vous oublierai jamais, et: je vous recon

nais,dans l'intérieur de mon cœur, pourdesc*ts braves et fidèlés; oui,

8.
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BÉAssE (Jean-

François),âgéde 20

ans, serrurier, né à

Paris,y demeurant,

rue de Reuilly, no53.

je vous le répète encoreunefois, j'ai fait en France la connaissance d'hommes

dontjegarderai avec joie etavecamour le souvenir jusqu'à la mort.Je vousprie

de croire que je nevous flatte pas; oui, croyez-le, car autrementje ne vous

le pardonneraisjamais.Je le répète encore une fois, on ne peut connaître ses

amis que dans le besoin, et je désire que le sort inspire vos sentiments, oui,

vos sentiments, danstoutes les têtes du monde, etvos exploits dans tous les

cœurs; alors nous serions tous heureux, et lesvœuxque nousfaisons tous les

jours, pour lesquels nous travaillons depuis si longtemps, et pour lesquels

mainte et mainte personne a répandu son sang oua sacrifié sa vie tout entière,

ces vœuxseraient accomplis, et nousaurions fait lafortune que nousvoulions

faire depuis longtemps.

Maintenant, mes frères, ne vous découragez pas; je vousjure que, siun

jour je suis rendu à la liberté, j'irai encore beaucoup plus courageusement

au combat, et je donnerai mavie et ma dernière goutte de sangpour la

liberté, afin de venger ceux que la mort,pour la liberté et pour le bien de

tous les frères, a arrachés de notre sein le 12 et le 13 mai.

- s - s - - e - - - - - - - - - - - s - - - - e - - - - - s - - - - - - - - - - e - - - - - - - - s - - -

Adieu,je resterai éternellement votre frère, qui vous aimera toujours.

Signé FRÉDÉRIc (Fritz)AUsTEN.

Béasse a été arrêtéàpeu près dans les mêmescircons

tances que Huard. Après la prise de Ha barricade, iIfut

ramassé blessé, sous la porte cochère de la maison n° 4,

contre laquelle la barricade s'appuyait. Suivant lui, il

n'aurait pas étéatteint près de la barricade, mais bien au

milieu de la rue Grenétat, au moment où il cherchaità

s'échapper des mains des insurgés, qui l'avaient forcé à

marcher avec eux. II a déclaré qu'il était sortipour aller

chez son cordonnier,demeurantprès de l'Hôtel de ville,

et qu'il devait ensuite aller chez sa sœur, dont il était at

tendu; qu'arrivé derrière l'Hôtel de vilHe, iI avait été en

touré par une troupe d'insurgés qui le forcèrent à mar

cher avec eux, et qu'il les suivit ainsi jusqu'à la rue

Grenétat, sans trouver jamais l'occasion de s'évader;
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que, Horsqu'il fut blessé rue Grenétat, iI cherchait en

core à se sauver,qu'on nese battait pas encore et qu'il fut

blessépar un des insurgés; qu'il tomba et fut alors trans

porté sous une porte cochère, au pied de laquelle ii vit

faire la barricade.

Béasse, comme on ie voit, n'a pu se défendre que

comme se défendait Huard. Son explication est même

plus invraisemblable, car iI aurait eu, pour s'échapper,

tout le trajet de l'Hôtel de ville à la rue Grenétat, trajet

pendant Iequel il pouvait s'enfuir par un grand nombre

de petites rues.

Une charge nouvelle résulte contre lui de la nature

de sa blessure et du moment où il l'a reçue. II a eu, en

effet, la main et l'épaule traversées d'un coup de feu.Ce

coup s'explique très-bien par la position de l'homme qui

met en joue avecun fusil, la main se trouvant, dans ce

mouvement,à la hauteur de l'épaule. D'un autre côté, il

prétend qu'iI a été atteint avant même que la barricade

n'ait été élevée; mais comment serait-ce possible? S'id

en eût été ainsi, iI eût été l'un des premiers blessés.

Or, nous savons que les blessés, au fur età mesure de

leurs blessures, étaient portés chez l'un des marchands

de vin, pansés d'une manière provisoire et enlevés à

l'instant. C'est ainsi que quarante-cinq ou cinquante

blessés ont successivement disparu. S'il n'en a pas été

ainsipour Béasse, c'est que,probablement, au lieu d'être

frappé au début,il est resté l'un des derniers à la barri

cade et y a reçu une des dernières blessures.

Disons,en terminant, qu'iI a ététrouvésur lui,à l'in

firmerie de Ia Conciergerie,une cartouche sanglante.

Petremann a été arrêté par l'un des gardes du déta

chement commandé par le lieutenant Tisserand. Voici

dans quels termes ce garde rend compte des circons

tances de cette arrestation :

PÉTREMANN(Émi

le), âgé de 22 ans,

cordonnier, néàMé

zières (Ardennes),

demeurant à Paris,

rue des Arcis, no9
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« Lorsque nous eûmes pris la barricade qui était à l'en

«trée de la rue Grenétat,je visplusieursindividus qui se

«sauvaient dans différentes directions; plusieurs se sau

«vèrent chez le marchand de vin, à gauche,à l'entrée

«de la rue Grenétat. J'entrai chez ce marchand de vin,

«où je vis un individu blessé, que l'on conduisità la mai

«rie...... .. ....... Je fis ensuite une perquisition : je

«montai dans un petit escalier au premier, etje vis un

«individu appuyé le dos à la muraille, et qui avait un

«fusil derrière lui:je l'arrêtai et pris le fusil.Je le pré

«sentai au chef du détachement, etje le conduisis à la

«mairie du 6°; je le fouillai, et on trouva sur lui

«vingt-cinq cartouches dans les poches de côté de son

«pantalon. Quelques-unes étaient de calibre, les autres

«ne l'étaient pas.Je ne sais pas si le fusiI était chargé,

« mais on avait tiré avec, et l'individu derrière Hequel iI

«était avait les mains toutes noires de poudre. C'étaitun

«fusiI à deux coups. Cet individu a déclaré se nommer

«Pétremann.»

Rien de plus grave que ce procès-verbal, et nous de

vons dire que le garde municipal, plusieurs fois pressé

de rappeler ses souvenirs, a persisté, de la manière la

pluspositive, dans cette déclaration. En effet,il est cons

taté qu'aussitôt après la prise de la barricade ce garde

a présenté au lieutenant Tisserand un individu qu'il ve

nait d'arrêter.

La défense de Petremamn paraissait impossible. Une

erreur, commise dans les procès-verbaux d'arrestation ,

et échappée, sans aucun doute, à la précipitation d'un

tel travail, fait dans un tel moment, le porte comme ar

rêté au passage Beaufort. Pétremann, contre Iequel ne

s'élèverait plus alors qu'une accusation d'autant plus

vague que les circonstances de son anrestation seraient

complétement ignorées, a voulu profiter de cette erreur,

ct dire qu'en effet il était au passage Beaufort ; mais
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le garde municipal a été si souvent et si énergiquement

affirmatif, que toute équivoque à cet égard semblera

peut-être impossible.

II faut d'aiIIeurs remarquer que Pétremann , comme

ses co-prévenus, rend un compte vraiment inadmissible

de l'emploide sajournée et desmotifs qui I'auraient amené

au centre même de l'insurrection. Qu'iI ait été arrêté

rueGrenétat ouaupassage Beaufort,sa présencedansun

tel quartier n'en resterapas moinsune charge fort grave.

ATTAQUE DEs PAssAGE ET IMPAssE BEAUFoRT.

12 Mai, six et huit heures du soir.

Dès que Ia barricade Grenétat eut été enlevée et dé

truite, la force arméepénétra dans les rues Bourg-l'Abbé

et aux Ours, en enlevant, sans obstacle, les barricades

quiy avaient été établies; mais, à la hauteur de la rue
- 9 A r

Quincampoix d'un côté, et de la rue Salle-au-Comte de

l'autre, des coups de feu se firent entendre. Quelques

gardes reçurent alors ordre d'allerenlever cette position,

avec le caporal de la garde nationale, Hugo.On refusa

d'abord d'en ouvrir la porte;mais,sur la menace de faire

feu et defaire sauter la serrure, la grille fut ouverte.Les

gardes trouvèrent alors une assez grande quantité de

munitions et d'armes cachées dans différents endroits,

ainsi que le tambour, le collier et les baguettes enlevées

à la mairie du 7e arrondissement. IIs y arrêtèrent aussi

plusieurs individus : , de ce nombre était Alexandre

Quarré.

Nous vous avons déjà fait remarquer tout ce qu'a de

grave contre ce prévenu une pareille circonstance. Dans

QUARRÉ.
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les rapports où iI se trouvait avec Ies sectionnaires, le

rencontrer deuxfois, à cinq heures d'intervalle, presque

sur le même lieu, au fort de l'insurrection, fidèle,tout

à la fois, à la convocation de Barbès et aux derniers

efforts de la révolte, c'est sans doute une présomption

bien puissante.Nousaurons à nous demander,Messieurs,

si, après de tels éléments de conviction, le doute est en

core possible.

Bonnon ( Jean - Après ces arrestations, le détachement voulut quitter
Maurice),âgé de 18

*le passage et se diriger sur les barricades de la rueSaint

:Magloire. Mais elles étaient défendues par un grand

Paris, impasse des nombre d'insurgés: concentrés sur cepoint,ils faisaient
A I - - - e p

nglais, mro 1 feu sur les militaires qui gardaient l'entrée de la rue

E ( J Salle-au-Comte, et sur le détachement du lieutenant
-,VANNO Call - - -

Ja*** *** Delon, qui gardait la rue Saint-Denis. Ne se trouvant

*:pas en force pour cette attaque, les gardes nationaux et

bon (Morbihan),de-gardes municipaux retournèrent dans le passage. En ar
ant a Paris, \

*rivantà la portepour rentrer, ils n'aperçurent personne

:** dansune petite impasse qui se trouve au milieu et qui fermean rCr. •\ - - e \ •a

" - à l'aide d'une grille particulière. Ilsfermèrent la porte et

LEHÉRICY(Pierre- 9 - A

Joseph ) * de 3e qu'on allait attaquer par la rue Saint-Denis. Bientôt, en

:*tendantune fusillade quis'engageait du côté de cette rue,ments, néà Paris ,

demeurant ruesaint- ils entrèrent de nouveau dans Ie passage. Un coup de
Martin, no 75,

feu fut tiré aussitôt de l'impasse : dans le même moment,

on avait vu,par une fenêtre de l'escalier,pIusieurs indi

vidus armés; l'on fit feu sur eux, et le caporal Hugo

s'écria : Rendez-vous. En même temps, les gardes muni

cipauxse précipitèrent dans l'impasse, où quatre person

nesfurent arrêtées. Lapremière était le nomméChavanne,

mort depuis à la suite de la blessure qu'il venait de

recevoir. Les trois autres étaient les nommés Jean

Maurice Bordon, Jean-Jacques Evanno et Pierre-Jo

seph Lehéricy. --

-

--

alIèrent demander du renfort; iIs reçurent alors avis
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- Que faisaient-ils là,tous quatre, dansun tel moment?

Le coup de feu qui a provoqué la mort de Chavanne l'in

dique assez. Cependant Bordon, Evanno et Lehéricy

ont cherchéà faire admettre pour eux l'excuse que nous

avons déjà examinée pour tous. Notre appréciation est

donc complète à leur égard. --

Un fait particulier à Bordon indique d'ailleurs, pour

lui comme pour ses complices, ce qu'il faut penser d'un

tel moyen. IIprétend qu'entraînépar la force au milieu

des révoltés, il n'a pu s'enfuir, et qu'il s'estvu contraintà

se réfugier dans l'impasse Beaufort; et cependant il est

obligé de convenir qu'il se trouvait à côté de Ferrari,

dont il était le camarade, au moment où Ferrari fut

frappéà mortparune balle reçueà la barricade Grenétat;

qu'il a aidéà le transporter dansune maison de la rue

Saint-Denis, au troisième étage.A ce moment,iI était

libre; il pouvait ou rester dans cette maison, ou en des

cendre pour fuir le théâtre de la lutte; il y revient au

contraire: on le retrouve, plus d'une heure après, dans

un passage, l'un des derniers refuges des factieux, et

d'où part un dernier coup de feu. Comment pourrait-il

vouloir que l'on voie en lui une des victimes de la bru

tale exigence des insurgés?

Du reste, et au moment de son arrestation, Bordon

avait encoreun fusif à deux coups etun assezgrand nom

bre de cartouches : son fusil avait fait feu.

Évanno était, à cet égard, dans la même situation que

Bordon. Il avaitun fusil qu'iI cachait derrière lui, et avait

en sa possession vingt cartouches. Lorsque Ie garde qui

l'avait arrêté le conduisit du cul-de-sac dans le passage

Beaufort, Evanno se mitàgenouxet s'écria : Donnez-moi

un coup defusil,je l'ai bien mérité. Evanno nie cepropos,

BoRDoN.

EvANNo,

9
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LEHÉRIcY.

ÉvANNo.

mais Ie garde apersistéjusqu'auboutdans sa déclaration.

Avant son arrestation, le prévenu avait été remarqué

au milieu d'autres circonstances mon moins graves.

Dans un instant, et quand nous aurons à dérouler de

vant vous l'ensemble des témoignages qui ont éclairé les

faits relatifs aux barricades Saint-Magloire, nous le re

trOuVerOnS enCOre.

Lehéricy n'avait pas d'arme quand il a été arrêté.

C'est un fait sans importance, alors que des armes et

des munitions ont été trouvées, en assez grande quan

tité, dans diverses parties du passage; que deux fusils

étaient dans l'impasse même, et qu'on en a découvert

dans les magasins d'un négociant du passage, maga

sins adossés à l'impasse etprenant jour par une croi

sée dont les carreaux ont été brisés. D'un autre côté

on a saisi sur Lehéricy trente-deux cartouches. Lehé

ricy Ie nie; iI prétend n'avoir jamais eu qu'une car

touchesans balle, ramasséepar Iuià laplace duChâtelet.

Mais Ie garde qui a fait constater Ie fait de la saisie a

persisté de la manière la plus positive, et rendu,par là

même, la situation de Lehéricy aussi grave que la situa

tion dans laquelle l'instruction a placéses deux inculpés

de l'impasse Beaufort.

BARRICADES SAINT-MAGLOIRE.

12 Mai, 6et8heures et demie.

Évanno reparaît ici, et les témoins le signalent, sinon

comme étant resté à ces barricades jusqu'au dernier

moment, du moins comme y ayant été aperçu pendant

longtemps.

Un témoin, dont la maison avue sur la rue et le cul

de-sac Saint-Magloire, a déclaré qu'il croyait recon

naître le nommé Evanno comme étant celui qu'il avait
-
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aperçu se couchant sous la porte cochère de l'auberge

de M. Solin, et menaçant de tirer un coup de fusil sur

ceux qui étaient en dedans et refusaient d'ouvrir.

Un autre témoin, Iorsqu'iI avu Evanno dans unecon

frontation générale, a fait sur les mêmes circonstances

une déclaration semblable. -

Ce témoin a ajouté: «Je crois qu'iIavait la mêmeveste

«qu'il a aujourd'hui; en l'entendant parler lorsque vous

«me l'avez représenté, j'ai reconnu sa voix enrouée.»

Le même témoin, dans sa déclaration reçue un ou

deuxjours après, a dit encore qu'iI avait vu Evanno ti

rer sur la troupe, et, en même temps, il a été bien plus

affirmatifsur la reconnaissance de l'identité «Cet homme,

«dit-il, avait faitune grandeimpression sur moi, parce

«qu'iI avait donné conseil aux insurgés d'ouvrir notre

«porte, et je serais bien trompési ce n'étaitpas celui que

«vous m'avez représenté sous le nom d'Evanno. Cet

«homme a tiré deux coups de fusiI sur Ia troupe. Une

«fois les insurgés voyant, à ce qu'iIparaît,un militaire

«qui s'embusquait dans la rueSalle-au-Comte, He Iong

«de l'égliseSaint-Leu,direntà cetHomme:«Dis donc, tou,

«vieux, qui connais le tour.» Je vis ce même individu

«alHer se mettre à genoux au coin de la rue SalIe-au

«Comte et de la rueSaint-Magloire, derrière un tonneau

«deporteur d'eau;il mitenjoue,mais netirapas cettefois.»

Après cet exposé, et si le doute étaitpermis encore, les

dénégations même d'Evanno sembleraient devoir suffire

pour Ie dissiper. En effet, elles vont trop loin pour lui

mériter confiance,puisqu'il va jusqu'à dire qu'il n'a pas

vu de barricades rue Saint-Magloire.

Honoré Simon, dont nous vous avons déjà parlé à

l'occasion du pillage de la rue Sainte-Avoye, fut arrêté

par le capitaine Gard, dans la rueSaint-Magloire,immé

diatement après la prise des barricades de cette rue.

SIMoN.

9.
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Simon venait de la rue Saint-Denis,où, comme on Ie sait,

la troupe avait à l'instant même enlevé une barricade.

II demandait s'il y avait du danger et s'il pouvait passer.

II fut fouillé et on trouva sur lui un pistolet de poche

dont le chien était abattu, trois ou quatre cartouches,

- des billes, des balles, un tourne-vis et une paire de ci

seaux. Un garde remarqua que Simon avait les mains

noircies, et l'entendit dire : Je suis un jeune homme

perdu ; tout ce qu'il y a à plaindre, c'est ma mère!

Malgré le lieu et les circonstances de son arrestation,

malgré la possession de l'arme et des munitions, malgré

Ie propos si décisif qui lui est attribué, Simon a tout nié,

comme il avait nié pour le fait de la rue Sainte-Avoye.

C'est en menaçant de le faire fusiller qu'on l'aurait, selon

lui, contraint à marcher. Est-il possible, en rapprochant

ces deuxfaits et en faisant concorder leurs preuves, de

traiter au sérieuxpour Iuiune telle allégation.Son pisto

let, il est vrai, n'avaitpasfait feu; mais, rueSainte-Avoye,

il a étévu et reconnu avec un fusil; les cartouches saisies

en sa possession sont du calibre ordinaire des fusils. Le

rapprochement de toutes ces circonstances combinées

pèse dès lors sur lui de tout son poids.

Espimousse se présente ici de nouveau à notre atten

tion,et dansune position quisemblerait annoncer qu'aux

derniers moments, alors que tous les chefs avaient été

mis en fuite ou hors de combat,il exerçait sur les factieux

une sorte de commandement. Deuxtémoins ont déclaré

en effet reconnaître Espinousse pour l'un de ceux qu'ils

avaient aperçus dans les barricades de la rue Saint-Ma

gloire.Un de ces témoins ajoute, et c'est là la circonstance

importante, qu'il se trouvaitau milieu desinsurgés, allait

et venait de l'un à l'autre, en parlantà tous. Ces détails

doiventêtre exacts, carces témoins ne se sont pas trompés

sur l'identité: les circonstances particulières à l'arres
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tation d'Espinousse vont tout à l'heure confirmer leur

déclaration.

L'instruction a rattaché au fait des barricades Saint

Magloire deux nouveauxprévenus, ce sont les nommés

Bertrand Dupouy et Antoine Fombertaux.

Bertrand Dupouya étéreconnu parungarçon d'écurie

du sieur Solin , dans la cour duquel les insurgés ont pé

nétré. Ce témoin a affirmé l'avoir remarqué dans Hes

barricades de la rue Saint-Magloire avant qu'elles ne

fussent attaquées et au moment où on les attaquait; il

était armé d'un pistolet et avait fait feusur la troupe. Le

même témoin a déclaré avoir trouvé ensuite dans le fu

mier le pistolet qu'iI avait vu entre les mains de Dupouy,

et que ce pistolet était encore chargé. Dupouya répondu

à une déclaration aussi précise par un démenti : nous

apprécierons,plus tard, et en parlant de l'arrestation du

prévenu, la valeur de ce démenti. -

Le nom d'Antoine Fombertaux n'est pas nouveau

pour la justice chargée de la répression des crimes poli

tiques : indépendamment de ce qu'iIy a d'hostile dans sa

situation personnelle, Antoine Fombertaux est Ie père de

l'un des individus qui ont étépoursuivis et condamnés

dans la publication du premier Moniteur Républicain.

Depuis l'attentat de mai, les chefs du parti qui l'avait

organisé ont bien souvent protesté, avec un semblant de

vive indignation, contre la solidarité que nous avons

cherché à établir entre eux et les coupables auteurs de

cette détestable publication. Déjà bien des liens les ont

rattachés les uns aux autres; mais de nouvelles protes

tations seront impossibles, si - Fombertaux père, est,

en effet, descendu en révolté sur la place publique, et

s'iI a mis en action, autant qu'il dépendait de lui, lespré

dications incendiaires de son fils. -

Le 12 mai,à7 heures environ, Fombertaux père était
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blessé d'un coup de feu.Un peu après la première atta

que des barricades situées entre la rue Saint-Magloire

ct Ie marchédes Innocents,il fut transporté chez le sieur

Robertel, médecin, rue de la Chanvrerie, et il a été cons

tatépar son propre aveu, qu'iI avait été atteint d'une

balle précisément au moment de la première fusillade

engagée sur ces barricades.

II est impossible de ne pas se laisser vivement préoc

cuper de cette blessure et de son occasion, et il faut dire

que le soin même avec lequel le prévenu a cherchéà la

cacher donne bien de la gravité à cette préoccupation.

Si cette blessure est la preuve du flagrant délit dans

l'attentat, l'on comprend que Ie coupable la cache à tous

les yeux; sa condamnation peut en dépendre.

Mais pourquoi agir ainsi quand c'est un malheur,une

fatalité et rien de plus? Lorsqu'un sidéplorable hasard est

venu à se produire, l'autorité en a toujours étéprévenue

la première, et la publicité s'en est emparée. C'est, en

effet,un titre,pour quelques-uns,à de justes secours età

des réparations bien légitimes, et, pour tous,à l'offrande

des consolations publiques.

Pour expliquer saprésence sur ces lieux et sa blessure,

Fombertaux a déclaré qu'il était sortiunepremière fois,

dans l'après-midi, pour aller rejoindre sa femme, qu'on

luiavait dit être au Jardin des Plantes, et que, ne l'ayant

pas trouvée, iI était rentré. Ne la rencontrantpas chez

lui,il seserait rendu chezle nommé Lassault, rue Pierre

au-Lard,pour s'informer s'il l'avait vue. II aurait quitté

Lassault vers six heures,pour rentrer chez lui. Ne pou

vant pas prendre la rue Aubry-le-Boucher, parce qu'il

avait vu des grenadiers de la garde nationale faire feu

dans cette rue, il aurait gagné la rue aux Ours, aurait

suivi cette rue, la rue Salle-au-Comte et Ha rue Saint

Magloire, et il arrivait à la rue Saint-Denis Iorsqu'il au

rait été blessé.
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Cette explication a bien peu de vraisemblance, si l'on

se rappelle l'heure à laquelle elHe se reporte et Ies dispo

sitions militaires qui avaient été prises dans ce quartier.

Au momentoù,d'aprèsses déclarations,iI aurait traversé

la rue auxOurs, les gardes municipaux et la troupe de

ligne gardaient cette rue, dans laquelIe iIs étaient aIors

exposés au feu despassages Beaufort et Molière, et de la

rue Saint-Magloire; ils n'auraient certainement laissé

passer personne se dirigeant vers la rue Salle-au

Comte.

Fombertaux, d'ailleurs, serait-iI entré dans cette rue

s'iI n'eûtpas été du nombre desinsurgés?Ne se serait-il

pas aperçu qu'il y avait des barricades, et que,de ces bar

ricades, on faisaitfeu sur les militaires? Si la crainte du

feu de la garde nationale l'eût, comme il le dit, empêché

de passer rue Aubry-le-Boucher, la même crainte n'au

rait-elle pas dû l'empêcher de descendre la rue Saint

Denis, où il voyait des barricades, sur lesqueIIes Ie feu

devait nécessairement être dirigé?

TelIes sont, Messieurs, à l'égard de ce prévenu, les

questions que vous aurezà vous adresser.

Cependant, Ies barricades ayant été enlevées sur ce

point, laforce arméegardatoutes Ies rues qu'elIes avaient

occupées. Les insurgés pouvaient bien difficilement s'en

fuir; c'est alors qu'ils se réfugièrent,pour laplupart, dans

lepassage et l'impasse Beaufort.Quelques autresse répan

dirent dans Ies écuries et les greniers de l'auberge Solin.

D'autres, enfin, au nombre de cinq, escaladèrent Ie toit

d'une petite écurie, pénétrèrent ainsi dans une maison

voisine et parvinrentà se cacher dans un grenier de cette

maison. A côté de cegrenier et sur le toit adjacent, on

trouva, au moment de leur arrestation, des munitions et

quatre fusils chargés; trois de ces fusils avaient fait feu

plusieurs fois.
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EsriNoUssr,

Deux des individus arrêtés dans ce grenier ont été

l'objet, de la part devotre commission,d'une ordonnance

de non-lieu. Aucun fait matériel qui leur fûtpropre n'est

venu aggraver la circonstance, au moins étrange, de leur

arrestation. Les trois autres étaient, Hubert, Espinousse

et Dupouy.

Hubert, que le pillage de la rue Sainte-Avoye avait

trouvé à côté de Simon, se retrouve avec lui aux mêmes

lieux,puisqu'ils sont arrêtés tous deux après la destruc

tion des barricadesSaint-Magloire,età quelquespas l'un

de l'autre. Quelque soin qu'eussentpris les factieuxpour

se débarrasser de leurs munitions, ils n'avaient pu ce

pendanty arriver d'une manière complète : Hubert avait

encore sur lui 40 capsules; il aprétendu les avoir trou

vées. D'un autre côté, comme Espinousse et Dupouy,il

a cherchéà justifier sa présence dans un tel lieu par la

nécessité où l'avait mis lafusillade engagée sur ce point.

Est-ce,quantà euxtrois,une explication sérieuse?Votre

arrêt en décidera.

Au moment de l'arrestation d'Espinousse, iI a été

constaté que ses doigts, et surtout l'index de sa main

gauche, étaient noirs de poudre et en exhalaient I'odeur.

Espinousse a été obligé d'en convenir, en disant que

cette poudre provenait sans doute du fusil que, par la

force, on avait placé dans ses mains à la place du Châ

telet; de telle sorte que, suivant Iui, il faut remonter

jusqu'à quatre heures pour trouver la cause d'un fait

constaté à huit heures, huit heures et demie; il faudrait

admettre aussi que la contrainte dont il aurait été do

miné aurait exercé sur lui un bien cruel et bien persé

vérant empire, puisqu'elle ne l'aurait, en quelque sorte,

abandonné qu'au moment de son arrestation.Vos cons

ciences auront à apprécier les doutes graves que nous
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conservons sur la possibilité de croire à une pareille ex

CU1SG, -

Toutefois, avant d'abandonner Espinousse à votre dé

libération, il est un dernier fait que nous devons vous

faire connaître.Pendanttoute la matinéedu 12 mai,Espi

nousse portaitun costume ordinaire.Quand il a été arrêté

dans Ie grenier,il portait une blouse, et iI convient Iui

même de l'avoir mise dans le courant de la journée.Vous

savez que c'était là l'habit de combat des sectionnaires

d'une certaine condition. Après tout ce qui a été révélé

contre Espinousse, dans le courant de cette journée, ce

changement de costume est peut-être plus qu'une pré

somption.

Dupouy avait quelquesgrains de poudre dans la poche

droite de son gilet; sa main droite et surtout le bout de

l'index étaient noircis, comme la main gauche d'Espi

nousse, et exhalaientfortement l'odeur de la poudre.

Dupouy cherche à expliquer Iaprésence de cette pou

dre, en disant qu'il a ramassé, rue Saint-Antoine, une

moitié de cartouche,sans balle; qu'il l'a défaite en mar

chant, et que, sans doute, tout en laissant tomber quel

quesgrains de poudre dans lapoche de son gilet, iI s'était

noirci les doigts, en y portant la main.

Dupouy prétend, en outre, qu'il est sorti de chez Iui

vers trois heures; qu'il est allé par les boulevardsjusqu'à

Ha Bastille; qu'iI avu du monde sans savoir ce que c'était;

qu'iI a descendu la rue Saint-Antoinepourgagner le quai ;

qu'arrivé sur le quai iI a entendu dire qu'on se battait ;

qu'iI avait voulu prendre le marché pour rentrer chez

lui; que,tout à coup,il vit lagarde nationale venantpar

Ha rue Saint-Denis et tirant de son côté; que, de l'autre

côté, Ha troupe de ligne avançait aussi en faisant feu,et

qu'iI se refugia alors dansun grenier.C'est là,comme on

le voit, la répétition de la défense commune. Mais il est,

à I'égard de ce prévenu,un rapprochement que l'instruc

DUpoUY.

1Q
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tion rend nécessaire et qui Ie place sur le même rang que

ses coprévenus. Dupouy, en effet, se rattache à Espi

nousse par des circonstances bien dignes de remarque ;

il est du même âge,il exerce pareillement l'état de tail

leur; comme lui, on l'aperçoit à l'une des barricades

Saint-Magloire, dans la situation la plus hostile; il cher

che, enfin, le même refuge etse trouve arrêté en même

temps. La même décision judiciaire semble devoir aussi

être réservée à tous deux.

Tel est, Messieurs, le résumé de la procédure,à l'é

gard desfaits dont ce quartier a été le théâtre. Mais,àune

heure ou deux d'intervalle, une nouvelle arrestation eut

lieu dansun lieu voisin. C'était celle du nomméJoseph

Ange Mérienne.

Mériennefutarrêtédans lasoiréerue auxOurs; il venait

de la rue Salle-au-Comte, et on trouva sur Iui un fusil

de chasseà deux coups,très-court, qu'il avait caché dans

son pantalon; on trouva aussi en sa possession une car

touche,des capsules,unepoireàpoudre, des morceaux de

plomb etun peu depoudre. II a dit d'abord qu'il avaittrouve

ce fusil et qu'il l'avait ramassépour l'emporter chez lui

mais les munitions saisies démentaient cette assertion.

Aussi,dansson dernier interrogatoire, il a prétendu qu'il

était allésepromenerauxChamps-Elysées,et était revenu

par lesboulevards; qu'il avait descendu la rueSaint-Denis,

parce que, voyant de la troupe,il pensait qu'il n'y avait

pas de danger; que des insurgés qu'il avait rencontres

dansune petite rue donnant dans la rue Saint-Denis l'a

vaient forcéà prendre le fusil et les munitions saisies sur

sa personne; qu'il avait ainsi fait quelques pas avec eux

II résulte du procès-verbaI du commissaire de police

que Mérienne a été arrêté vers dix heures; il yavait déjà

longtemps que les insurgés étaient dispersés. D'ailleurs ses

explications ne sont pas conformesà l'exactitude des faits
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En effet, il n'a pudescendre la rue Saint-Denis depuis

l'arrivée de la troupe dans cette rue,puisque,jusqu'au

moment de la prise de la dernière barricade (celle près

Ia rue Saint-Magloire), les militaires ne laissaient des

cendre dans Ia rue Saint-Denis que ceuxquidemeuraient

dans cette rue, entre les rues du Renard et du Lion

Saint-Sauveur, et que, si Mérienne étaitparvenu à ob

tenir passage, on n'auraitpas manqué de le prévenir du

danger.

Après la prise de cette barricade, iI n'aurait pas

trouvé, dans les rues adjacentes, un groupe d'insurgés

qui pût Ie forcer à prendre un fusil.

II serait donc établi, par cette déduction de faits,

que Mérienne aurait pris part à l'insurrection: l'état de

son fusiI, qui a fait feu,semble indiquer aussi qu'iI a tiré

plusieurs coups. On peut présumer que, lorsqu'iI a été

arrêté, il venait du cul-de-sac Saint-Magloire, où, sans

doute, il s'était caché après l'engagement. Toutefois

nous devons faire observer à la Cour, qu'aucun témoin

n'a reconnu cet inculpé.

Nous sommes arrivés, Messieurs, à un ordre de faits

qui n'appartient plus à la partie de l'attentat dont Ies

actes ont éclaté dans les quartiers Saint-Martin et Saint

Denis; mais l'instruction représente aussi ces faits nou

veaux comme des épisodes trèsimportants de la journée

du 12 mai.

En effet, pendant que Ie pIus grand nombre desfac

tieux élevaient avec tant d'ensemble les barricades dont

nousvenons de vousparler, de nouvelles barricades s'é

levaient aux mêmes heures, et par les mêmes moyens,

d'un côté, dans Ies rues qui de la rue Saint-Martin

conduisent au cœur du Marais, et, d'un autre côté,

dans Hes rues qui servent de communication entre la rue

Saint-Denis et le quartier Montmartre.

10,
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LoMBARD.

Deux faits principaux ont ici frappé notre attention;

nous devons les signaler à lavôtre.

BARRICADE PASTOURELLE.

12 Mai, 5 et 6 heures.

Nous avons déjà eu l'occasion de vous parler de

Lombard, dont Ie nom s'est trouvé mêlé au piIIage de

la rue Sainte-Avoye.

Les actes qui ont été commis dans les rues voisines de

celle du Temple ramènent ici la mention de cet inculpé.

Lombard a été arrêté, Ie 29 mai dernier,à son domi

cile. Une perquisition fut faite à l'instant et amena la

saisie d'un morceau de mérinos rouge,plié en forme de

cravate; nous aurons bientôt à indiquer à quel usage

cette étoffe avait été employée.

Le dimanche 12 mai, après le pillage Laroully,pen

dant que le groupe principal se dirigeaitvers la mairie

du 6° arrondissement, quelques insurgés,parmi lesquels

se trouvait Lombard , se rendirent au carrefour des

rues PastourelHe,d'Anjou et du Grand-Chantier. Là ils

renversèrentun fiacre et se firentremettre des charrettes,

des tonneaux et des planches, dont ils se servirent pour

former une enceinte de barricades. La troupe de ligne

étant survenue,ils firent feu sur elle: dans cet engage

ment, qui fut bientôt suivi de la prise des barricades, il

y eut deux sergents tués et plusieurs soldats blessés.

Lombard est positivement reconnu pour s'être trouvé

à cette attaque et y avoir étévu, ceint du morceau d'é

toffe rouge dont nousvenons de parler; à cette ceinture

était attachée une baïonnette obtenue, à l'aide de me

naces,de la dame Goutte, rue Pastourelle, n° 18.

Lombard a été si bien reconnu par les témoins, qu'il

n'a pu nier sa présence sur ce point; mais, s'il l'avoue ,
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c'est pour chercher à s'en disculper. Suivant lui, s'il

avait mis autour de son corps un morceau d'étoffe

rouge, c'était pour tenir son pantalon. II avoue bien

avoir eu la baïonnette en sa possession, mais ce ne serait

pas lui qui s'en serait emparé. II nie surtoutavoir fait feu

avec le fusil dontil était porteur; il ajoute, au surplus,

que c'est par suite des menaces qui Iui ont étéfaites qu'iI

a été forcé de suivre Ies insurgés, de s'armer du fusil et

de la baïonnette.

Ces déclarations peuvent-elles être admises, lorsqu'on

le voit demander des pierres à fusil à un témoin, rue du

Temple,pour mettre son arme en état; lorsqu'on le voit

ensuite, sur le refus fait par ce témoin de lui en livrer,

se servir des pierres à fusil enlevées chez le quincaillier

de la rue Saint-Avoie; quand, enfin, son arme a été re

trouvée entre les mains d'un sieur Duval , chez qui il

l'avait déposée, dans la soirée du 12 mai, en disant qu'il

reviendrait la chercher : car il espérait sans doute alors

que, l'insurrection prenant un caractère plus grave, il

pourraityparticiper de nouveau.

Du reste, Duval a remarqué(ainsi qu'on l'a judiciai

rement constatéplus tard) que ce fusil avait fait feuplu

sieurs fois : la preuve en ressortait suffisammentdestraces

produites sur le canon par les pierres, qui étaient trop

larges pour ce fusil. Or, iI y a cela de grave que Lom

bard avoue avoir eu ce fusil en sa possession depuis le

commencement de l'insurrection; il avoue égalementque

les pierres n'y étaient pas encore placées, et qu'elles ont

été mises après Ie pillage du magasin de quincailleries de

Laroully. Comment se pourrait-il faire, dès lors, qu'il

n'eût pas à répondre des coups de feu qui ont été tirés

avec cetté arme et dans une telle occasion ?

L'instruction lui impute un dernier fait. Le lundi,

comme vous le savez, Ie garde national Morize fut dé

sarmé, rue Michel-le-Comte, par un rassemblement de
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factieux, au nombre desquels se trouvait, vous vous en
- r -- -

souvenez encore, le condamné Noél Martin: ce garde

national croit reconnaître en Lombard un des hommes

qui composaient ce rassemblement.

BARRICADETIQUETONNE ET MONTORGUEIL.

12 Mai, 5 et 6 heures.

Vers quatre heures du soir, une bande d'insurgés, la

plupart armés de fusils de chasse et de munition arri

vèrent rue MontorgueiI, en face de la rue Tiquetonne,

et y commencèrent une barricade.

Environ deux heures après survinrent desgrenadiers

de la 3° légion de la garde nationale,sous le commande

ment de M. Daugny, chefde bataillon, accompagnés de

soldats du 15° de ligne ayant à leur tête le sergent Per

rault. IIsfurent accueillis parplusieurs coups defeu par

tis de Ia barricade, dont l'un atteignit le garde national

Ledoux, qui fut recueilli sous une porte cochère de la

rueTiquetonne où iI expira au bout de quelquesinstants.

A lavue de ce meurtre, le chef de bataillon Daugnyse

précipita en avant; les gardes nationaux et les soldats

suivirent son exemple, et la barricade fut enlevée. Les

insurgés prirent alors la fuite et se dispersèrent.

En ce moment le sergent Boyer, de la garde natio

nale, était placé dans l'embrasure d'une porte cochère,

à gauche dans la rue Tiquetonne, et surveillait un in

surgé retranché dans la rue MontorgueiI derrière l'en

coignure de la dernière maison de la rue Tiquetonne à

droite, d'où iI apparaissait par intervalles et faisait feu

sur la force publique. Le sergent, voyant cet insurgé

sortir une dernière fois de derrière l'encoignure, en ne

montrant que sa tête, son bras droit et son fusil qu'il

dirigeait sur lui, fit feu. L'insurgé fit feu de son côté, et
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atteignit lesergent d'une balle qui, aprèsêtre entréepar la

manche gauche de sa capote, sortit par la manche droite,

sous l'aisselle, sans l'avoir blessé,ne laissant qu'une trace

en sillon sur sa poitrine.Le sieurBoyersignale celui qui

l'avait atteint de si près comme vêtu d'une redingote, et

coiffé d'un chapeau noir.Ce n'étaitpas là,du reste, le cos

tume de celui auquel la rumeur publique et la notoriété

des témoignages attribuent la mort du sieur Ledoux; iI

paraîtrait que l'assassin de ce garde nationaI était vêtu

d'une blouse.

Quoi qu'iI en soit, ceux quivenaient d'enlever la bar

ricade arrêtaient plusieurs individus qu'ils relâchaient

immédiatement dès que l'on concevait un doute sur sa

culpabilité: ils avaient ainsi relâché un individu qu'ils

avaient trouvé rue Montorgueil,à droite en tournant Ha

rue Tiquetonne, vêtu d'une redingote courte en drap

noir, portant des favoris noirs,paraissant avoir les mains

noires, ce qu'il avait expliquépar son état de tailHeur.

Un seuI de ces individus ainsi arrêtés fut retenu. II

avait ététrouvé caché sous une porte cochère, du même

côté droit de la rue Montorgueil, près de la rue Tique

tonne , et l'état de ses mains semblait attester qu'il avait

touché de la poudre à fusil; c'était le nommé Duhem.

Cependant les recherches de l'autorité apprirent bien

tôt qu'un nommé Druy, ouvrier tailleur, demeurant rue

Montorgueil, n° 48, avait été blessé dans la révolte. II

fut arrêté le 21 mai,et il fut reconnu qu'en effet iI portait

au bras droit, au-dessus du coude,une blessure faite par

une balle. -

Une instruction fut dirigée contre Duhem et contre

lui ; voici ce qui en est résulté, en ce qui concerne cha

cun d'eux.

Duhem estâgé devingt ans et ouvrier tailleur.Au mo Du nEM.
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ment de son arrestation, il étaitvêtu d'une blouse et coiffé

d'une casquette;il avait les mains noires, et, d'après les

dépositions des témoins, ses mains avaient la couleur et

même I'odeur de la poudre: sa main droite était plus

noire que la gauche, ce qui se remarque ordinairement

chez ceuxqui se servent de fusils et de cartouches.

Il résulte de l'instruction, et Duhem ne le nie pas,

qu'iI s'occupait de politique, et que ses opinions étaient

des plus hostiles.

II s'était chargé de réparer un habit et un pantalon

pour un jeune homme de son hôtel qui, le lendemain,

devait partirpour une noce à quelque distance de Paris ;

mais, pour se joindre à la révolte, Duhem avaittout

quitté: on constata le lendemain que l'ouvrage n'était

pas fait, et le jeune homme ne put se rendre à la noce où

il était attendu. -

Ajoutons queDuhem habitait le garni du nomméMou

tier, connu, ainsi que ses fils et la plupart de ses loca

taires,pour l'exaltation de leurs idées anarchiques.

Pour sa défense, Duhem répond que ses mains étaient

noires, non de poudre, mais de boue,parce que lesin

surgés de la barricade Tiquetonne Hui avaient mis de

force un pavé dans les mainspour Ie faire travailHer avec

euxà la barricade. II y avait été attiré, dit-il, par la

seule curiosité; en quittant un de ses amis chez qui il

travaillait aux vêtements qu'iI devait réparer, pour

aller chercher à son garni quelque chose qu'iI avait ou

blié. S'il n'a pas fait connaître, tout d'abord, qu'il eût

été blessé au bras, c'est qu'il croyait que la chose était

inutile.

Revenant dans son dernier interrogatoire sur l'état de

ses mains,iI a ajouté que les mains des tailleurs étaient

souvent noircies par la chaleur du fer et la vapeur de l'é
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ponge. Du reste, il ne connaissait, s'iI faut l'en croire,

aucun des insurgés.

Comme on levoit, son système est le système de tous :

il est constaté, par sa présence etpar son aveu, qu'il

étaità la barricade et qu'il y a travaillé; par ses mains,

qu'iI a touché de Ia poudre, et iI espère se disculper au

moyen de cette excuse quevous avez déjà appréciée.

Druy est âgé de trente ans; il est ouvrier coupeur

tailleur. Indépendamment des faits actuels, ses antécé

dents étaient bien de nature à appeler sur lui les inves

tigations de la justice. II avait étéarrêté lors de la révolte

du 6 juin 1832,et il convient qu'il a appartenuà la Société

des Droits de l'Homme. Aujourd'hui même il ne cache

pas qu'iI est républicain; mais iI nie avoir pris part à la

révolte des 12 et 13 mai dernier.Voici ce que l'instruc

tion a établi à sa charge :

On avu,dans l'exposépréliminaire, qu'un desinsurgés,

vêtu d'une redingote et coiffé d'un chapeau noir, avait

tiré plusieurs coups, du coin, à droite, des rues Tique

tonne et Montorgueil, et iI paraît vraisemblabIe que

c'est Ie même insurgé quia faitfeu sur le sergent Boyer.

Or, le nommé Ubriq, voltigeur au 15° de ligne, re

connaît positivement Druypour l'avoir arrêté rue Mon

torgueil, précisément du côté droit, à peu près à Ia

troisième maison au-dessous de la rue Tiquetonne, au

moment où la barricade venait d'être formée; Druy

cherchait à entrer dans Ia maison, mais il ne le put, la

porte ayant été fermée de l'intérieur. Ubriq examina

ses mains, et il yvit qu'elles étaient maculées de poudre;

il les sentit, et elles en avaient l'odeur très-prononcée.

Druy avait une redingote noire et un chapeau noir, et il

portait un collier de barbe très-brune. Ubriq, dans sa

confrontation avec Druy, a remarqué qu'iI avait, depuis,

DRUY,

11
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laissé pousser son collier en pointe de chaque côté de la

bouche.

L'un des grenadiers de la garde nationale étaitprésent

à cette arrestation, et il reconnaît également Druy.

Ubriq l'avait laissé aux gardes nationaux, pensant

qu'ils allaient le conduire à la mairie; mais Druy obtint

d'eux d'être relâché.

Toutefois, la circonstance des marques de poudre est

trop formellement attestée par Ubriq,pour qu'il soitpos

sible de douter de la coopération de Druyà l'acte san

glant de la rue Tiquetonne.

Sa présence dans ce lieu est attestée par plusieursvoi

sins;un marchand de vin déclare queDruy estvenucher

cher chez luiun litre devin,au moment mêmeoùles insur

gés envahissaient Iarue,vers quatre heures de relevée.Un -

autre témoin l'a vu dans le quartier, à la même heure.

- Les portiers de la maison rue Montorgueil, n° 48,

où demeurait Druy, l'ont vu aller et venir, pendant

qu'on faisait la barricade et que la fusillade avait lieu ;

le portier ajoute que la femme de Druy pleurait, et

qu'elle lui a dit : Mon ami, rentre; nos petits enfants

pleurent.

Un fait grave vient ajouter à ces indices. Le sergent

Boyer qui a essuyé le coup de feu d'un insurgé, et qui

a déchargé son arme au même instant, déclare que si

son coup a porté, c'est au bras droit qu'iI a dû blesser

I'homme quitirait simultanément sur Iui. Or il se trouve

que Druy a été blessé et qu'il l'a étéprécisément au bras

droit, au-dessus du coude,à l'endroit où la balle devait

frapper dans l'attitude où se trouvait l'insurgé, tenant en

joue son fusil. Druy enveloppe d'ailleurs cette blessure

d'un étrange mystère. Il rentre, et ne s'en plaintà per

sonne; il n'envoie même pas chercher de médecin; c'est
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un nommé Mesnard, ouvrier imprimeur, Iocataire de la

même maison, qui lui donne ses soins et Ie panse secrè

tement, chaque jour. Druy se hâte de faire réparer sa

chemise par une ouvrière dé la maison; quant à sa re

dingote, il la laisse chez son patron, où elle a été saisie,

sans être réparée , mais après en avoir dénaturé Ia dé

chirure.

Ce n'est que le 21 mai que Druy a été arrêté; mais sa

conduite dans la journée du 12 était tellement connue,

que, dès Ie Iendemain 13, son propriétaire Iui avait fait

donner congé.

Les explications qu'il a présentées pour sa défense

sont contradictoires et invraisemblables.

Dans son premierinterrogatoire,il répond qu'il ne sait

pas qui l'a blessé; qu'il croit que ce sontplutôt les insur

gés que la troupe; qu'il avait travailléjusqu'à six heures

du soir sans connaître les événements; qu'il revenait du

boulevard par la rue Saint-Denis, lorsque, arrivé au coim

de la rue Saint-Sauveur ou de la rue Thévenot, il a été

atteint d'une balle au coude. Il ajoute qu'il pouvait être

sept heures,sept heures et demie du soir, et qu'il n'a pas

vu de barricade.

Plus tard, comme il apprend que ses voisins ont été

entendus et qu'il pense nécessairement qu'ils ont dit l'a

voir vu dans son quartier avant sept heures du soir, il

change de système; il ajoute qu'il a oublié de dire qu'a

vant sa rentrée définitive, le 12 mai,à son domicile, il y

étaitvenu de son magasin, où il était retourné ensuite.

Son patron, entendu, ne parle que d'une seule sortie de

Druy, après laquelIe il neserait pas revenu.

C'est à six heures,dit Druy, qu'il est venu cette pre

mière fois à son domicile; et, chose étrange, il prétend

n'avoie pasvu de barricade. II a dit à Mesnard qu'il avait
1 1.
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fait une course pour son patron; ce dernier n'en a pas

parlé. .

Du reste, iI nie formelHement s'être trouvé dans son

quartier, au moment de la barricade et de la fusillade.

ATTAQUE DE LA RUE D'AMBOISE.

TENTATIVE D'ASSASSINAT sUR LA PERSONNE DU CoLONEL PELLION.

12 Mai, de 8 à 9 heures dusoir.

Bosseros (ean L'insurrection , en se propageant jusqu'au quartier

:Montmartre, devint contagieuse pour les quartiers qui le

rant à Paris, rue s'- touchent, et notammentpour le quartier de la Bourse et

:""* le quartier Feydeau.

Du reste, ce n'était pas de la part desfactieux l'effet du

hasard de leur marche.Lefrère de Pierre Bonnefond,est

traiteur,rueSaint-Marc-Feydeau,son établissement a été,

dans les journées des 12 et 13, le lieu de rendez-vous et

comme le quartiergénéral d'un grand nombre d'insurgés.

Avantmême lespremières attaques,ona remarquéchez lui

des allées etvenues continuelles, et lespremiers coupsde

feu avaient à peine signalé l'attentat, qu'un mouvement

plus actif,une agitation plus vive, dénonçait la compli

cité du chef de cette maison et des hommes dontil était

alors environné. A cinq heures, desinsurgés armés et en

assez grand nombre envahirent le quartier et se mon

trèrent dans la rue Feydeau; on vit alors cinq ou six

Hommes en blouse entrer chez Bonnefond; ils sortirent

après yêtre restés quelques minutes; d'autres individus

leur succédèrent, qui furent eux-mêmes remplacés par

d'autres, et,pendant tout le cours de la soirée, des com
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munications de même nature furent établies sans inter

ruption. On remarqua que les individus qui se présen

taient ainsi chez Bonnefond se séparaient en sortant, et

prenaientdes directions différentes; quelques-uns d'entre

eux étaient armés; presque toujours ils entraient par la

porte de la maison dans laquelle le restaurant de Bonne

fond est établi, quoique cette voie soit interdite à Bonne

fond par son bail; quand ilsse présentaient à la porte du

restaurant,on l'entr'ouvraitàpeinepour les Iaisser entrer,

comme si l'on eût craint que des regards étrangers ne

pussent apercevoir ce qui se passait dans l'intérieur.

Dans lajournée du Iundi, des faits tout aussi significa

tifs révélèrent les relations de Bonnefond avec Ies insur

gés;on a remarquénotammentunindividuqui,parcourant

sans cesse les rues voisines,venaitensuitedevant la maison

deBonnefondindiquerparsignes,àceuxqui s'ytrouvaient

réunis, la direction qu'ils devaient prendre. Bonnefond

lui-même,soit dans cette même journée,soit dans celle du

dimanche, paraissait très-affairé et très-animé; on le vit,

àplusieurs reprises, sortir avec quelques hommesetrentrer

avec d'autres quelquesinstants après,sans que ces courtes

etfréquentes absences pussent, dans les habitudes de sa

vie,avoir aucune explication. L'instruction établit, enfin,

que quatre conducteurs de diligences, qui avaient com

mencé chez lui leur dîner , le dimanche 12 mai, sont

sortis avant d'avoir achevé leur repas, et qu'ils ont dit

chez un marchand de vin voisin, en parlant de leur

brusque départ : «Comme nous nous compromettions!»

Malheureusement ces quatre hommes, qui eussent été des

témoins si précieux, n'ontpaspu être retrouvés.

Bonnefondqui, le lundi 13 mai, s'était levé,contre son ha

bitude,à quatre heuresdu matin, etétaitpresqueimmédia

tement sorti,a quitté toutà faitson domicile dans la soirée

de ce même jour et n'y a pas reparu. Cette fuite vient

confirmer les faits qui établissent la part active et cou
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PoRNIN(Bernard),

gantier, âgé de 42

ans, né à Limoges

(Haute-Vienne), de

meurantà Paris,rue

Salle - au -Comte,

no 10,

BoNNEFoND (Jean

Baptiste).

pable qu'il a prise à l'attentat; Ies antécédents de cet an

cien commissaire de quartier dans la Société des Droits

de l'Homme nepermettent aucun doute sur la violence

de ses opinions républicaines.

Le nommé Pornin, qui a été aussi commissaire de

quartier dans la Société des Droits de l'Homme, était lié

d'une manière intime avec Bonnefond, surtout depuis

qu'ils avaient étépoursuivis et détenus ensemble; les 12

et 13 mai, il a passé chez Bonnefond la plusgrande

partie de la journée: on l'y a vu entrer, on l'en avu sortir

plusieurs fois;il convient qu'il a parcouruune partie des

lieux envahispar l'insurrection, et qu'il a été,pour rendre

compte de ce qu'il avaitvu,dans les bureauxdu National,

oùon luiauraitditque c'était une affaire de police. II devait

savoir lui-même à quoi s'en tenir à cet égard, car il nepa

raît pas qu'il ait pu rester étranger à rien de ce qui se

passait chez Bonnefond.Pornin est l'un des accusés d'a

vril qui se sont échappés de Sainte-Pélagie; il a été

condamné,par votre arrêt du 23janvier 1836,à cinq ans

de détention.

L'instruction n'a pu parvenir à déterminer quels sont

les faits particuliers d'attentat dans lesquels s'est exercée

spécialement l'influence de Bonnefond sur les insurgés.

La nature de ses fréquentes communications avec eux

établissait qu'il leur donnait ou leur transmettait des

ordres, qu'il leur imprimait une direction, qu'il contri

buait à coordonner leurs mouvements. Mais ces actes

d'une complicité évidente se rattachent moins à quel

qu'une des circonstances spéciales de l'insurrection qu'à

l'ensemble de ses mouvements. Cependant, parmi les

diverses bandes d'insurgés qui ont, le 12 mai, ensan

glanté les rues de la capitale, il en est une qui paraît

avoir eu des rapports plus clairement établis avec Jean
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Baptiste Bonnefond et les individus qui se trouvaient

chez lui.C'est celIe dontfaisaient partie les nommés Ar

gout, Vallière et Herbulet, et à laquelle doit être im

putée la tentative de meurtre commise sur la personne

du colonel Pellion. L'instruction apu suivre cette bande

de meurtriers dans ses mouvements et dans sa marche,

et le récit des faits qui la concernent va démontrer

qu'elIe a dû être plus particulièrement soumise à l'in

fluence et à la direction de Jean-Baptiste Bonnefond.

Le dimanche, 12 mai,vers sept heures et demie, huit

heures du soir, le lieutenant général Cubières, alors mi

nistre de la guerre, monta à cheval pour se rendre sur le

boulevard près des troupes qui s'y trouvaient. II était

accompagné de plusieurs officiers d'état-major; de ce

nombre était le colonel Pellion.

Arrivé près de la rue des Filles-Saint-Thomas, le gé

néral fut averti que des insurgés, au nombre de huit ou

dix, étaient en embuscade au coin des rues d'Amboise

et Favart, et qu'ils y chargeaient leurs armes. Aussitôt

le colonel Pellion partit au galop, et se dirigea vers la

rue d'Amboise. Les portes et boutiques étaient fermées,

les réverbères n'étaientpoint allumés: l'obscurité,sur ce

point, était complète.

Dès son entrée dans cette rue, le colonel Pellion,

croyant apercevoir près de lui, sur le côté, un homme

collé contre le mur,fitun léger temps d'arrêt; mais, re

prenant aussitôt sa course, en un instant il arriva à

l'extrémité de cette rue.

II aIlait tourner le coin et entrer dans la rue Favart,

lorsque plusieurs hommes armés, barrant le passage, lui

crièrent : Citoyen, citoyen, ou vas-tu?Au mêmeinstant,

un de ces hommesvoulut prendre le cheval par la bride;

le colonel, qui avait l'épée à la main, étant parvenu à se

ARGoUT (Jean -

Frédéric), néàTre

ves (Prusse), com

positeur d'imprime

rie,demeurantà Pa

ris, rue Neuve-Saint

Denis, n° 27. (Ab

sent.)

HERBULET (Jean

Nicolas), âgé de 29

ans, ébéniste, né à

Mesnil , canton de

Fresne (Meuse), de

meurantà Paris, rue

Louis-Philippe, no 2.

VALLIÈRE (Fran

çois), âgé de 31 ans,

néà Issoire (Puy-de

ôme), imprimeur,

demeurant à Paris,

rue Contrescarpe

Dauphine, no 7.

dégager,voulut rebrousser chemin ; dans ce moment,un
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des assaiIIants cria : Tirez,feu ! feu! et aussitôt plusieurs

coups de feu furent tirés sur lui à bout portant. Atteint

de deux balles, une dans les reins, et l'autre au bras, Ie

coIoneI remonta cette rue d'Amboise de toute la vitesse

de son cheval; mais,poursuivi par les insurgés,il a en

core, avant d'entrer dans la rue Richelieu, essuyéune

décharge de trois coups de feu dont heureusement iI n'a

point été atteint. Six coups de fusil au moins,peut-être

huit coups, ont été tirés sur cet officier. Les balIes qui

l'ont frappé, Ies traces de celIes remarquées et constatées

sur les maisons de cette rue; celles qui sontvenues bles

ser le sieur Fonbonne, qui se trouvait alors dans son

appartement,à l'entresol de la maison rue de Richelieu,

n° 1O2, ne peuvent laisser aucun doute sur le nombre

des insurgés qui ont fait feu dans cette circonstance.Ce

nombre témoigne de Ieur acharnement et de la lâcheté

avec laquelle huit ou dix hommes armés ontpoursuivi cet

officier, qui n'avait que son épée pour se défendre.

Quoi qu'il en soit, le colonel Pellion,miraculeusement

echappé à une mort qui paraissait devoir être certaine,

a été grièvement blessé. II est reconnu et constaté par

les hommes de l'art que sa guérison n'a pu être complète

qu'au bout de 3 ou 4 mois.

Pour arriver à connaître Ies auteurs et complices de

ce crime,il faut établirà quelle bande ils appartenaient ;

quelle route ils ont suivie; à quelles autres attaques iIs

ont pris part. -

Vers 7 heures et demie, une bande de douze à quinze

insurgés, les uns armés, les autressans armes, marchant,

tantôt réunis, tantôt par six ou sept, s'est présentée dans

les rues Mondétour, Mauconseil et dans celles qui les

avoisinent.La maison dusieur Moreau,marchand de vin,

rue Mondétour, n° 28, a été la première l'objet de leurs

attaques. Après avoir violemment frappé sur la devan

ture de la boutique, enfoncé lesvolets, cassé les carreaux,
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ils sont entrés en criant: « Des armes! il nous faut des

armes!»A défaut d'armes,ils se sont emparés de trois ou

quatre couteaux. Dans le même moment, ces mêmes in

surgés sont entrés chez les sieurs Lefebvre et Des

champs . Comme chez Moreau, leur but était d'avoir

des armes; ils ont obtenu Ie fusil du sieur Lefebvre.

Dans ces circonstances, on a remarqué, montant la

gardeà la porte du sieur Moreau, tandis que ses com

plices avaient pénétré dans l'intérieur, un homme âgéde

35 à 40 ans environ, vêtu d'une blouse blanche, coiffé

d'une calotte, et armé d'un fusil de munition.Cet homme

avait travailIé dans le quartier; on le connaissait de vue;

plusieurs témoins Ie signalent comme ayant à la figure

un signe qui le distingue ou une cicatrice, et un desgar

çons de magasin chez le sieur Evrard a reconnu Argout

dans la personne de l'insurgé qui montait la garde à Ia

porte du sieur Moreau: il le connaissait depuis long

temps; ils s'étaient trouvés ensemble dans le même ate

lier. II est entré chez Ies sieurs Lefebvre et Deschamps;

Ie signalementdonnépar cesdeuxtémoins ne peut laisser

aucun doute à cet égard. II paraissait être Ie chefde la

bande; c'est à lui qu'on s'adressait pour savoir sur quel

point il fallait se porter. Herbulet et Vallière paraissent

aussi avoir pris partà ces premières attaques; Lefebvre,

sans pouvoir l'affirmer, croit reconnaître dans Vallière

I'insurgé qui lui a demandéson fusil : c'est la mêmetaille,

la même mise; et, s'iI Inésite à le reconnaître d'une ma

nière tout à fait positive, c'est que l'inculpé a la barbe

moins noire, les cheveux et la barbe plus longs.

Mais un fait grave quivient suppléer à la reconnais

sance formelIe du témoin, c'est que, deux heures plus

tard, Iorsque Vallière est arrêté, c'est le fusil de Le

febvre qui est trouvé en sa possession.

Le sieur Deschamps croit aussi remarquer dans Her

12



( 9o )

buletune très-grande ressemblance avec un desinsurgés

qui ont envahison domicile.

Quoi qu'il en soit, les insurgés quittent les sieurs Mo

reau,Deschamps, Lefebvre, en disant :Allons rue Fey

deau; c'est en effet Ha direction qu'ils ont prise. IIs par

courent la rue duCadran;ils étaient alors dixà douze,ar

més de fusils de munition et de chasse. Argout est tou

jours avec eux;il est encore positivement reconnu sur ce

point par ladame Courtois, qui,sanssavoir son nom,de

puis longtemps le connaissait de vue.

C'est en quittant la rue du Cadran que nous retrou

vons cette même bande dans la rue des Jeûneurs. Là, Ie

sieur Venant, avocat,sergent-major de la garde nationale,

a été attaqué, désarmé; et, sans l'heureuse intervention

du sieur Caron, qui a détourné l'arme dirigée sur lui, il

pouvait devenir la victime de ces forcenés. L'un d'eux,

lui ayant adressé la parole, s'était écrié: «Ah! vous allez

«pour égorger vos frères, lorsqu'ils se devouent pour le

«bonheur de tous !'» Un autre disait: «C'est un épicier !

« C'est un epicier l' Il faut luif. son affaire.»

Immédiatement après,tous ces insurgés se sont arrêtés

à la porte du sieur Jacques, marchand de vin, au coin

des rues des Jeûneurs et Montmartre, n°158; quatre ou

cinqsont entrés dans ce cabaret, ettousse sontimmédia

tement dirigés par la rue Montmartre sur celle Feydeau.

Le signalement d'un de ces insurgés donnépar le témoin

Jacques paraît encore devoir s'appliquer au nomméAr

gouts c'est le mêmeâge, la même taille,toujours la blouse

blanche et un fusil de munition.Le sieur Pion, marchand

de vin, rue du Petit-Carreau,quiavaitvu la même bande

lorsqu'elle allait dans la rue des Jeûneurs, donne,de ce

lui qu'iI a regardécomme le chef, un signalement exacte

ment conforme à celui déjà plusieurs fois donné, et ce

signalementprésente toujours cette grande ressemblance

avec celui de l'inculpé Argout.
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Le même chef, les mêmes insurgés arrivent,presque

aussitôt après leur départ de Ia rue des Jeûneurs, dans

celle Saint-Marc-Feydeau; tous s'arrêtent à la grille du

passage des Panoramas. Argout, car c'est encore lui qui

est signalépar le sieurMoulin,entre seul danscepassage ;

il s'informe s'il y aun magasin d'armes, et,surla réponse

incertaine ou négative qui Iui est donnée par une jeune

débitante de tabac,il vient aussitôt rejoindre ses com

plices. Tous retournent dans la rue Montmartre, en pas

sant par la rueNotre-Dame-des-Victoires,près de l'hôtel

de vente des commissaires-priseurs. Mais avant ils s'é

taient mis en rapport avec la maison Bonnefond : plu

sieurs circonstances l'établissent, et deux témoins l'ont

positivement affirmé. Arrivés sur la place de la Bourse,

ils suivaient le côté de cette place, marchant doucement

en ordre, comme, selon l'expression d'un témoin, aurait

fait une véritable patrouille. Ils étaient huit, tousarmés.

A leur tête se trouvait un homme assez grand, vêtu

d'une blousegrise,coiffé d'une casquette,arméd'unfusil

de munition, que sa figure faisait encore parfaitement

remarquer.

Un officier,un tambour de la garde nationale, et quel

ques hommes du 53° de Iigne, de service au poste de la

rue Joquelet, avertis de la présence des factieux, s'em

pressèrent de se mettre à leur poursuite. Ils s'étaient re

tirés dans la rue des Colonnes, et,à l'abri derrière Ies

piliers,à l'approche des soldats armés, ils ont fait sur eux

une première décharge de trois ou quatre coups de fusil.

Ayant quitté cette rue, ils ont encore, des rues Richelieu

et Feydeau,tirétrois ou quatre coups de feu, mais sans

atteindre personne.

De nombreux témoins attestent que les factieux, aus

sitôt après leur décharge, se sont dirigés vers les rues

Ménars et d'Amboise: il était alors huit heuresun quart,

12.
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ARGOUT.

HERBULET.

huit Heures et demie. C'est au coin des rues Favart et

d'Amboise qu'ils ont étévus dans ce moment; c'est là

évidemment, ainsi que l'avis en avait été donné au lieu

tenant général Cubières, qu'on les a vus et entendus re

charger leurs armes. Ils étaient huit ou dix; septà huit

coups venaient d'être tirés dans la rue des Colonnes,ils

devaient sepréparer à de nouveaux crimes. C'est en effet

quelques minutes après, ainsi que cela a déjà été établi,

que le colonel Pellion est devenu leur victime.

A peine les factieux avaient-ils consommé ce dernier

attentat qu'ils ont pris la fuite de divers côtés : et, vou

lant dissimuler la part qu'ils avaient prise à l'insurrec

tion,ils se sont débarrassés de leurs armes: c'est ce qui

explique pourquoi des fusils dont le seul aspect indi

quait qu'ils venaient de faire feu ont été trouvés dans ce

quartier.

Argout a jusqu'à ce jour échappé auxpoursuites dont

il est l'objet; mais sa participation aux divers actes in

surrectionnels qui viennent d'être établis ne paraîtpas

pouvoir être mise en doute. Il est reconnu, signaléplu

sieurs fois, et notamment par deux témoins qui depuis

longtemps le connaissent, lepremier comme ayant étéson

compagnon de travail, le second comme portière de l'é

tablissement dans lequel il était employé.

Lesfaits relatifs à Herbulet ont aussi une haute gra

vité.

Immédiatement après les coups de feu tirés dans Ha

rue d'Amboise sur le colonel Pellion, un sergent de

ville, averti que huit ou dix insurgés fuyaient à l'ap

proche d'un détachement de la garde nationale qui,de

la rue Vivienne, se dirigeait sur la place de la Bourse,

courut en toute hâte de ce côté.A son approche, Hes in

surgés qui luiavaient été signalésse sauvèrentpar la rue

-
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Joquelet : un seul voulait Ies retenir; par ses signes

comme par ses sifflements, iI Ies appelait à lui: c'est à

celui-là seuI que l'agent s'est attaché. Cet insurgé, ne

pouvant entrer dans la rue Feydeau, a pris celles des

Filles-Saint-Thomas et Richelieu, et iI a été arrêtéprès

la Bibliothèque du Roi : c'était Herbulet. II a aussitôt été

reconnu, et constaté par des procès-verbaux réguliers,

que cet insurgé avait les joues, les Ièvres et les mains

noircies par la poudre; la couleur et l'odeur des taches

remarquéessur lui n'ontpermis aucun doute à cet égard,

etplusieurs témoins l'ont attesté. II a ététrouvé dans ses

poches deuxballes et environ une charge de poudre.

Auxpremièresinterpellations qui luiont été adressées,

cet insurgé répondait : «Ce n'est pas moi; j'étais avec

« les autres;je ne sais pas ce quevousvoulez me dire.»

Depuis , et notamment dans son interrogatoire du

27 mai, il a fait connaître que dès trois heures il était

descendu dans la rue; que, poussé par la curiosité, il

avait parcouru la plupart des qùartiers dans lesquels ies

plus graves désordres avaient éclaté; qu'arrivé rue Mont

martre,il avait trouvé desjeunes gens armés; qu'ils lui

avaientproposé de venirse battre en luipromettant qu'on

lui donnerait des armes; que dans ce moment on lui

avait mis dans la main les deux balIes et la poudre qui,

lors de son arrestation,ont ététrouvées sur lui. Ii ajoute

qu'il a été obligé de suivre le mouvementjusque, soit dans

la rue Saint-Marc, soit dans celle Feydeau; que c'est

alors que des coups de fusil ont été tirés par les insurgés

sur la garde nationale et sur la troupe de ligne ; qu'il

a eu peur et qu'il s'est sauvé.

Ainsi, de son propre aveu, il a fait partie de cette

bande qui s'est livrée aux diverses attaques qui ont eu

lieu dans les rues Mondétour, des Jeûneurs, Saint

Marc et des CoIonnes; mais iI aurait, dit-iI, agi comme

contraint; il n'aurait point été armé, etil se serait séparé
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VALLIÈRE.

de ses complices lorsqu'ils avaient fait feu dans la rue

des Colonnes. -

Vous aurez à examiner, Messieurs, si l'on peut ad

mettre ce système en présence des charges que nous

venons de résumer.

Ce mêmejour, dimanche 12 mai, et à Ha même heure,

vers 8 heures et demie , 9 heures moins un quart,

et après l'assassinat tenté sur le colonel Pellion, deux

personnes se trouvant dans la rue des Frondeurs ontvu

deuxinsurgésvenant de la rueSainte-Anne :tous les deux

étaient armés de fusils de munition. La précipitation de

leur fuite, ieur attitude, le soin qu'ils prenaient de ca

cher leurs armes, tout a fait comprendre la nécessité

de les poursuivre et de les arrêter. A l'instant même,

agissant simultanément, sans cependant se connaître,

sans avoirpuse concerter,ces deuxpersonnes sesont at

tachées auxpas de ces insurgés,qui, devenus dès cetins

tant l'objet de leurunique attention,n'ontpas étéperdus

de vue une seule minute.

Arrivés dans la petite rue Saint-Nicaise, les deuxin

surgés ont aperçu à son extrémité un détachement du

53° de ligne, qui avait reçu ordre de stationner sur ce

point. Effrayés du danger dont ils étaient menacés et des

cris : Arrétez !' arrétez les brigands! que proférait l'un

des témoins,ils se sont empressés de jeter leurs armes au

coin d'une borne. Elles ont aussitôt été ramassées, et,une

minute après,un des deuxfuyards, malgré la résistance

qu'il a opposée, a été arrêté: c'était le nommé François

Vallière.Son complice avait échappéà la poursuite dont

il était l'objet.

Ainsi que l'avait reconnu le témoin, les armes étaient

des fusils de munition. Tous deux étaient chargés et

amorcés;un était armé:on a remarqué et constatéà l'ins

tant même qu'iI portait des traces toutes fraîches de
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poudre. Il a été évidentpour les militaires entre les mains

desquels cette arme était remise, etpour le commissaire

depolice, qu'ellevenait defaire feu.

Vallière, interpellé sur l'emploi de son temps dans

la journée du 12 mai, donne des explications peu sa

tisfaisantes; elles témoignent toutes de l'embarras qu'il

éprouve et de Ia nécessitépour lui de recourir au men

songe.

A l'en croire, il aurait passé toute la matinée du di

manche chez un sieur Gannière, rue Montorgueil,n°23.

Cet homme, ancien militaire, décoré, affirme que cela

n'est pas; qu'il n'a pas vu l'inculpé dans cette journée,

et qu'à l'époque du 12 maiil y avaitplus d'un mois qu'il

n'avait entendu parler de lui.

Vallière prétend s'être trouvé, vers sept heures et de

mie, huit heures, dans la rue Neuve-Saint-Roch,et avoir

pris, pour revenir, Ia rue de la Michodière et d'autres

qu'il ne connaît pas.

L'heure et le lieu de son arrestation; le peu d'instants

qui s'étaient écoulés entre cette arrestation et l'attaque

du colonel Pellion ; cette autre circonstance, que Ie

témoin Lefebvre croit reconnaître dans l'inculpé l'in

surgé qui s'est emparé de son fusil, lorsque, en effet,

cette arme est une de celles jetées dans la rue Saint

Nicaise, et ramassées à l'instant même par le témoin,

établissent de graves présomptions de culpabilité. Nous

devons dire enfin que Ies antécédents des trois prévenus

sont des plus mauvais.

Argout a été poursuivi, 1° en 1835,pour évasion de

détenus par bris de prison; 2°en avril 1837,pourpro

vocation à la révolte.

Herbulet a été condamné, en 1831, à un emprison

nement d'une année pour propos séditieux. En 1837,il

a étépoursuiviàVerdunpour complot.
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ELIE ( Charies-

Etienne),âgéde 22

ans , garçon mar

chand de vin, né à

Paris ,y demeurant,

rue de la Vannerie ,

mo 35.

Vallière a été arrêté, le 6 septembre 1835,pour pro

vocation à la révolte; par ordonnance du 25 du même

mois,il a été déclaré n'y avoir lieu à suivre. II a été éga

Iement arrêté, le 2 mars 1836, pour exposition publique

de symboles séditieux,à l'occasion des couronnes dépo

sées sur les tombes de Pepin et Morey. IIa été acquitté

le 4 mai suivant.

ARRESTATION PLACE SAINTE-OPPORTUNE.

12 Mai, 6 heures du soir.

Vers six heures du soir, plusieurs tambours de la

garde nationale sortirent de la mairie du 4° arrondisse

ment pour battre Ie rappel.

Autour d'eux se trouvait une escorte composée de

gardes nationaux et de soldats du 7° régiment de ligne ,

commandéspar le lieutenant JVattepain,de lagarde na

tionale.

Cette petite troupe était parvenueà laplaceSainte-Op

portune, lorsque la foule démasqua quatre hommes ar

més, rangés sur une même ligne, qui firent feu sur l'es

corte et les tambours, àtrente pas. -

L'un d'eux avait tiré sur le lieutenant.

Celui-ci,tandis quesatroupe ripostait, seprécipitasur

les factieux, s'attachant à celui dont iI avait essuyé Ie

feu; il l'atteignit,sans l'avoir perdu de vue, et il lui porta

un coup de sabre sur la figure, au moment même où cet

Homme se retournait pour attaquer de nouveau l'officier.

Le lieutenant VVattepain se saisit de sa personne, mais

il ne put vaincre sa résistance qu'en lui portant un se

cond coup dans le bas-ventre. Ces blessures, du reste,

n'ont pas eu degravité.
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IIfut conduit d'abord jusqu'à l'escorte du rappel, et -

de là au poste de la Mairie, où il fut reconnu comme

étant le nommé Charles Elie. -

Quantau fusil, Elie en était encore porteur, Iorsque

le sieur Wattepain l'atteignit; mais celui-ci n'ayant pu

s'assurer de l'arme, elle a étépresque aussitôt ramassée

par d'autres factieux. Etonnés sans doute de Ha Hardiesse

de l'officier, qui, seul, s'était aventuré au milieu d'eux,

ils se bornèrent à Iui porter quelques coups, dont fort

heureusement il nefut pas gravement atteint.

Comme on le voit, la position d'Élie est parfaitement

fixéepar ce rapide exposé, et nous n'avons qu'à nous y

référer; ses antécédents sont peu favorables, d'ailHeurs;

il a déjà été arrêté quatrefois, et trois fois condamné

pour voI, refus aux sommations et rébellion.

ARRESTATION RUE DES BOURDONNAIS,

12 Mai, 8 et 9 heures.

Galichet a été arrêté, dans la soirée du 12 mai, rue

des Bourdonnais, porteur d'un fusil de munition, non

chargé, qui a été reconnu provenir du pillage fait dans

la boutique du sieur Armand, armurier, rue du Roule,

et n'avoir pointfait feu. ---

Questionnésur laprovenance de cette arme, Galichet

a dit que, rentrant à son domicile et passant rue des

Bourdonnais, iI rencontra un blessé qui le pria de

l'aider à sepanser et de tenir son fusil ; c'est alors qu'iI

fût arrêté. Quoique ce ne soit là qu'une allégation, les

faits que vousvenez d'entendre ne suffiraient pas, sans

doute, pour motiver la mise en accusation de Galichet,

s'il n'était reconnu par Ie caporai Henriet comme ayant

fait partie desinsurgés qui ont attaqué le poste du marché

GALICHET.

13
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Saint-Jean et comme lui ayant arrachéson fusil. Vous

vous souvenez de ces premiers détails; c'est là,à l'égard

de Galichet, le point sérieux de votre examen.

Galichet estun soldat quise trouve en congé depuispeu

de temps;ses antécédents sont, du reste,très-favorables,

et son maître actuel, le sieur Decourt, rend de lui le

meilleur témoignage.

e

ARRESTATION, RUE SAINT-MARTIN.

12 Mai, 11 heures du soir.

Gopano ( char - Versonze heures et demie du soir, des détachements de

:latroupe de ligne et de lagarde nationale, sous le com
ouvrier bonnetier,né 9

à caen (Calvados), mandement de M. de Chasseloup-Laubat, chef d'esca
demeurant à Paris,

*dron, aide de camp du ministre de la guerre, avaient
no 8. reçu l'ordre de conduire de la mairie du 6° arrondis

sement à la caserme Saint-Martin, environ soixante

prisonniers.

Arrivés dans la rue Saint-Martin, en face la rue Mes

lay, le capitaine, qui marchait en tête du détachement,

vit quelques hommes arrêtés sur le trottoir. Leur attitude,

leur air menaçant,firent naître dansson esprit la pensée

qu'ils avaient l'intention d'exciter de nouveauxdésordres,

et de parvenir,par ce moyen,à la délivrance des prison

niers. II enjoignit à ces hommes de passer leur chemin.

L'un d'eux ayant résisté et proféré quelques parolesgros

sières, le capitaine Ie fit arrêter.

Réuni aux autres prisonniers, on s'aperçut aussitôt

qu'iI avait, dans la poche de sa redingote, un pistolet

chargé, amorcé.

Cet homme était Charles Godard. Amenéà la caserne,

il a été trouvé sur lui, indépendamment du pistolet, un

poignard,une poire à poudre contenant un peu de pou

dre fine, un moule à balles, six cartouches, quatorze
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balles, un couteau, un petit ciseau de menuisier, et deux

morceaux de calicot.

On a remarqué, et il a été constatépar desprocès-ver

baux réguliers dressés à l'instant même de l'arrestation,

et par les dépositions de plusieurs témoins, que l'inculpé

portait à la figure, du côté droit, au-dessous etprès de la

moustache, une teinte noire. On a remarquépareille ta

che au coin gauche de la bouche.Ses mains étaient aussi

noircies; Ia couleur de toutes ces taches, leur odeur, ont

dit les témoins, ne permettaient pas de douter qu'elles

ne fussent produites par de la poudre. -

Une perquisition immédiatement faite à son domicile

a encore amené la découverte de dix cartouches, de

deux balles de pistolet en plomb et étain, des débris d'un

pistolet, de deux moules à balles, de chansons et cou

plets séditieux.

Dans ses premiersinterrogatoires, Godard avait pré

tendu avoir trouvé les pistolet, poignard, cartouches,

et autres objets saisis sur lui. Depuis, et Horsque l'exper

tise eutappris qu'il existaitune similitude parfaite, sous

tous les rapports, entre les cartouches trouvées sur Iui

et celles saisies à son domicile, il a été obligé de con

venir que ces armes et munitions lui appartenaient ;

qu'il avait pris Ie tout lorsqu'il avait su qu'on se battait.

Mais son intention, a-t-il dit, étant de s'en servir unique

mentpour sa défense personnelle, et de casser la téte du

premier individu qui viendrait le maltraiter. --

C'est dans ces prétendues dispositions que Godard,

rentré chez Iui,verstrois heures,à la première nouvelle

des événements, en est sorti aussitôt avec ses armes et

munitions; que, de son propre aveu,il a parcouru tous

les quartiers, théâtres de l'insurrection, depuis ce mo

mentjusqu'à onze heures et demie du soir.

Bien que, soumis à des confrontations générales et

particulières,iI n'ait été reconnu par aucun des témoins

13.
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mis en sa présence,on n'en doit pas moins êtrefrappé des

charges qui le signalent comme ayantpris unepart active

à l'insurrection. Les armes, Ies munitions trouvées sur

lui et chez lui, les contradictions dans lesquelles il est

tombé; Ies nombreuses traces noires remarquées sur ses

lèvres et sur ses mains, la quantité infiniment petite

- de poudre trouvée dans sa poire à poudre; cette autre

circonstance que son pistolet, chargé et amorcé, avait

servi; que, selon l'expression de l'expert,iI n'avait point

été essuyé et était encore sur sa crasse de poudre,

sont autant de preuves que la prévention groupe contre

lui. II semblerait même qu'il a fait usage d'un fusiI et

d'un pistolet, et que telle devait être son intention en

sortant de chez lui pour se rendre au lieu de l'insurrec

tion; car, indépendamment de la poudre fine et des

petites balIes d'étain moulées par Iui, et du calibre de

son pistolet,il avait emporté des cartouches et des balles

qui ne pouvaient servir que pourfusil.

Godard, en 1834, était chef de section, dans la So

ciété des Droits de l'Homme;il a été déjà poursuivipour

délit politique. II n'a point abandonné ses anciens prin

cipes, et les écrits trouvés en sa possession indiquent

qu'iI appartient encore à des sociétés secrètes. On doit

même conclure, à Ia Iecture de l'un de ces écrits qui,

suivant lui, lui aurait été remis, le 5 avriI dernier,

qu'iI était initiéau projetdu comitéexécutif; il a opiniâ

trément refusé de faire connaître qui Iui avait remis ces

, écrits.

ARRESTATION A DOMICILE.

PATIssIER (Pierre- 9

Joseph), âgé de 22 Un commissaire de police,informé qu'un locataire de

* la maison rue Vieille-du-Temple, n° 26, était rentrépor
vanchers avoie), \ w\ -

*** par* teur d'un fusilà deuxcoups,setransporta à cette adresse,
rue Vieille-du-Tem- --

ple, n° 26,
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assisté de quelques gardes nationaux: sur les renseigne

ments qui lui furent donnés, iI monta à Ha chambre de

ce locataire, nommé Pâtissier,y fitune perquisition, et

découvrit,sous la paillasse du lit, un fusil à deux coups

chargé, et sur une table un pistolet chargé et un papier

contenant de lapoudre, des capsules et des balles.

Interrogésur la possession de ces armes et munitions,

Pâtissier déclara que le pistolet était en sapossession de

puis six mois environ, et que le fusil, les balIes, la pou

dre et Hes capsules lui avaient été remis, au coin de la rue

Saint-Merry,par un insurgé faisant partie d'un groupe

de cinq ou six qui l'avaient forcé de se joindre à eux;iI

ajouta qu'il les avait accompagnés en effet; qu'iI avait

même fait faction dans la rue Saint-Martin, et qu'iI les

avait quittés aussitôt qu'iI avait pu, emportant le fusil

qui lui avait été remis,et dontil se proposait de faire son

profit. II nie, du reste, toute participation directe à l'at

tentat. -

Mais ses alIégations sont démenties par l'instruction ;

car iI en résulte que Pâtissier,qui avait été se promener

à BeIIeville avec un de ses amis, est rentré chez Hui vers

sept heures et demie du soir; qu'il en est sortipresque

aussitôt (après toutefois avoir changé de vêtement et mis

sa blouse), en disant qu'il allait voir ce qui se passait, et

qu'iI n'est revenu que vers neuf heures et demie. II était

alors porteur du fusil saisi chez lui, et iI annonça qu'iI

avait tiré trois ou quatre coups de feu. Deux témoins

déposent lui avoir entendu dire, l'un, qu'il avaittiréplu

sieurs coups, et l'autre, qu'il s'était battu; ce quisemble

démontrer que cette assertion serait vraie, c'est que,

d'une part, ses mains et ses lèvres étaient noires de pou

dre, et que, de l'autre, iI a été constaté non-seulement

que le fusil avait fait feu plusieurs fois, mais qu'on avait

aussi récemment fait usage du pistolet.
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GÉRARD (Stanis

las Benjamin), âgéde

34 ans, vernisseur

sur cuirs, néà Per

sant (Seine-et-Oise),

AUTRE ARRESTATION A DOMICILE.

Le Hundi 13 mai,unefiIIe, Élisabeth Schuvarth,domes

tique chez le sieur Bidault, marchand de vin, route et

barrière de Montreuil,n°15,découvrit,avenue desOrmes

où elle coupait de l'herbe,un fusiI de munition caché

demeurant à Paris , dans un fossé du boulevard. EIIe Ie fit voir au nommé

boulevardCharonne,

Renard fils, qui l'emporta chez son père pour le faire

remettre à l'autorité. Le Iendemain, le prévenu Stanis

las-Benjamin Gérard,vint chez Renard pour réclamer

son fusil; mais celui-ci refusa de le rendre, en disant

qu'il le remettrait au commissaire de police. -

Gérard fut arrêté, et son aveu a pleinement confirmé

la présomption résultant contre lui de la possession de

l'arme. II a dit qu'iI était allé rue Grenétat, pour voir

sa mère et changer de linge ; qu'il s'était arrêté avec des

camarades chez un marchand de vin, et que, quand il

avait voulu entrer chez sa mère, il avait trouvé l'allée

fermée; qu'alors une foule d'individus armés arrivèrent;

que plusieurs d'entre eux s'approchèrent de lui, et lui

dirent: Il faut que tu viennes avec nous, que tu fasses

comme nous; qu'il refusa, mais qu'on le menaça de le

fusiller. II avoue ensuite qu'il est resté,pendant environ

une heure ou deux, avec les insurgés; qu'ils aIIaient et

venaient, et qu'il a tiréplusieurs coups sur Ia troupe à

une barricade située près de Ha cour Batave; que, pen

dant l'action, il avu deux militaires tomber. II prétend

qu'il ne pouvait pas quitter, parce qu'il y avait toujours

près de lui deuxinsurgés qui le gardaient; mais il y a,

dans cette réticence, une invraisemblance qui résulte

de Ia nature même des choses, et qui laisse supposer

l'intérêt de Gérard à cacher une partie de la vérité.

Gérard est l'un des prévenus qui ont désigné Hen
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drick comme l'un des chefs des barricades. Nous avons

déjà eu l'occasion de vous le faire remarquer.

FAITS QUI SE RAPPORTENT AU LUNDI 13 MAI.

Lajournée du lundi, 13 mai,fut encore marquée par

de nouveaux crimes; mais ces crimes n'eurentpoint l'ima

portance et le développement des crimes de la veille. Des

barricades tentées plutôt que construites; quelques coups

de feu tirés çà et là; de l'agitation,de l'émeute; maisplus

d'insurrection organisée.

Les chefs de la Société des Saisons,déciméspar la mort,

par l'arrestation ou par la fuite, manquaient à cette or

ganisation. -

Il faut bien reconnaître, néanmoins, que l'esprit de fac

tion avait cherché à mettre à profit la nuit du 12 au 13,

pour essayerune tentative nouvelle. Mais cette temtative

avorta devant Ies dispositions militaires quifurentprises.

Toutefois, trois faits, qui ont,tous trois,un caractère

grave, doivent encore fixer votre attention.

Le premier de ces faits ramène dans notre réçit Hepré

venu Dubourdieu.

L'autorité,avertie que le lundi,13 mai, un rassemble

ment assez considérable devait avoir lieu dès le grand

matin,près de lagrille du passage Véro-Dodat, avaitpris

toutes les mesures nécessairespour déjouer lesprojets des

insurgés.Des agents,placés sur divers points dans levoi

sinage du lieuindiqué,y ontbientôtvu arriver plusieurs

individus; ils ne s'étaient point arrêtés, on s'était con

tenté de les fouiller.

Ils étaient tous ouvriers tailleurs.

Dans Ie même moment,à quatre heures du matin, les

agents aperçurent un homme qui, après être passé et

repassé devant la grille, était allé se placer sous la voûte

DUBoURDIEU.
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du cloître Saint-Honoré. Pendant quatre à cinq minutes

qu'il est resté au coin de cepassage, on a remarqué qu'iI

regardait sans cesse du côté de la grille. II devint évi

dent pour tous les agents que cethomme étaituninsurgé

exact au rendez-vous, et quiattendaitimpatiemmentl'ar

rivée de ses complices; on l'a arrêté. Fouillé à l'instant

même, malgré une longue et vive résistance, il a été

trouvésur Iui huit cartouches et quatre balIes. Interpellé

sur sa présence dans ce lieu, et à pareille heure,il n'a

pu rien répondre. Lorsque,plus tard, il a dû s'expliquer,

iI a prétendu qu'iI allait à son ouvrage. Ses habitudes

de tous Ies jours, les témoins entendus, ont établi que

cette allégation était mensongère. En effet,à cette époque

de l'année, les ouvrierstailleurs se rendentà leurs ateliers

à six heures et demie, sept heures, auplus tôt.

Evidemment Dubourdieu n'allait point à son travail ;

iIvenait au rendez-vous concerté, dès la veille, entre lui

et un nombre assez considérable d'ouvriers tailleurs,

rendez-vous dont l'autoritépublique avait étéprévenue.

Ce fait, rapproché des faits du 12, et notamment de

Ha scène du marché Saint-Jean,indique assez combien

est coupable l'homme dont l'arrestation a été ainsi opé

rée. II faut ajouter que les saisies faites à son domi

cile ont donné à cet égard un complément de preuves

bien important. En premier lieu, on y a trouvé le Code

mational et la Biographie des rois; puis, quelques écrits

de sa main et notamment un petit cahier, écrit presque

tout entier, dans lequel se trouve, entre autres choses,

un projet de discours digne de toutes les proclamations

émanées des chefs de son parti.

Nous n'avons pu prendre au sérieux cette proclama

tion; il a été évidentpour nous,à sa lecture, qu'elIe n'é

tait qu'un essai. C'est, à nos yeux, l'œuvre d'un homme

affilié depuis quelque temps à une société secrète, im

patient de s'y élever à un rang que son éducation ne
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semble pas lui réserver, et qui se prend,pour yparve

mir, à épeler la langue des déclarations anarchistes et

à étudier lagrammaire des clubs.Ce qui donne évidem

ment ce caractère à un tel cahier, c'est qu'il se termine

par une conjugaison tout entière, et que cette conju

gaison est celle du verbe conspirer. Nous devons ajouter

que cette conjugaison se termine elle-même par une

phrase qui résume, sans aucun doute, Ia pensée de Du

bourdieu.«Je conspire,dit-il,pour le bien de l'humanité,

«pour réformer la corruption et les préjugés , qui laissent

«le peuple dans la nuitdesténèbres et l'abaissent au rang

«de la brute.» - -

Toutes ces pièces vous seront soumises, et elles vous

serviront, avec les autres charges produites par la pro

cédure contre Dubourdieu, à fixer sa situation judi

CIaII°G.

ARRESTATION RUE SAINT-MARTIN.

13 Mai,5 et 6 heures du soir.

Le même jour,à cinq heures, le prévenu Dugrospré,

que plusieurs témoins reconnaissent, ainsi qu'on l'a déjà

vu, comme ayant été du nombre desfactieux qui avaient

assailli la veille l'hôtel de ville, fut arrêté dans la rue

Saint-Martin au milieu d'un groupe qu'il excitait par des

clameurs et des provocations séditieuses. If avait été si

gnalé auxgardes municipaux quise sont emparés de sa

personne par des citoyens qui l'avaient remarquécomme

cherchant à propager le trouble et l'agitation.On trouva

sur luideuxpistolets de calibres différents,des cartouches

dont les balles étaient ausside deux calibres, des capsules,

et une pointe en fer destinée à servir de baguette pour

bourrer. Dès lors on reconnut que ces pistolets, noircis

par la poudre, avaient été récemment tirés : au moment

DUGRosPRÉ.

14
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de l'arrestation, ils étaient tous deux chargés et amorcés.

Depuis longtemps Dugrospré était connu par la vio

lence de ses opinions républicaines. II avait été membre

de la Sociétédes Droits de l'Homme,et I'on a lieu de pen

ser que depuisil n'est resté étranger nià la Société de la

Communauté, ni à celIe des Familles. Dans une perqui

sition faite chez lui en 1836, un bonnet rouge avait été

saisi. -

II reconnaît lui-même qu'il a passé les journées des 12

et 13 maià se promener dans les rues, pourvoir ce quise

passait, et qu'il n'a pas couché à son domicile dans la

nuit du 12au 13.C'est,suivant lui, la crainte d'une arres

tation préventive qui l'a engagéà demander asilepour cette

nuitàun homme avec lequel il n'est lié, dit-il, qu'impar

faitement; et c'est aussi parce qu'il redoutaitun e perqui

sition que,dans la journée du 13 mai,il avait étéprendre

à son domicile ses pistolets, des cartouches et des cap

sules,et qu'il lesportait chez ce même individu. Il ajoute

qu'il a fait lui-même les cartouchespour s'en servir contre

le Gouvernement, dans le cas où il marcherait sur les

traces de Charles X, et que, si ses pistolets sont noircis

par la poudre, c'est parce que, quinze jours auparavant,

iI Ies avait tirés dans la campagne.

Combattues par leur propre invraisemblance, ces ex

plications sont aussi,pour la plupart, démenties par des

faits matériels. Quipourra comprendre, en effet, que si

Dugrospré, étranger à la Société des Saisons et à ses

odieuxprojets, avait ététourmenté,commeil le dit,par la

crainte desinvestigations de Ia justice, il ait employéà se

promener dans les quartiers que troublaient les factieux

ces deuxjours qu'iIpouvait passer chez lui au milieu de

sa famiIIe et sous les yeux de ses voisins?

Comment croire jamais qu'un homme qui se sait dési

gné, par une notoriété fâcheuse, comme un agent de

trouble et de désordre, et qui craint qu'on ne luifasse un
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crime d'avoir chez lui des pistolets, ait pu prendre cette

résolution bizarre de mettre ces armes dans ses poches

avec des cartouches, des capsules, et sans oublier même

la baguette détachée qui doit servir à Ies bourrer? et

puis que, nanti de ce périlleux attirail, il ait été se mêler

aux groupes des factieux, ou traverser du moins les

quartiers dans lesquels la sédition était encore flagrante?

De pareilles suppositionssont évidemmentinadmissibles;

et quand on voit que, de son propre aveu, Dugrosprése

trouvait, le dimanche 12 mai, vers deux heures, dans

le quartier même que lessectionnaires des Saisons enva

Hissaient, quand il convient qu'au moment même où les

factieux armés commençaient leur marche, il commen

çait aussi ce qu'il appelle sa promenade; quand on sait

que, pendant cette soirée,pendant cette nuit, il n'est pas

rentré chez lui, et qu'il n'y a reparu le Hendemain qu'un

instant,pour calmer les inquiétudes de sa femme; quand

on se rappelIe enfin qu'il a été arrêté ce même jour,por

teur d'armes et de munitions,au milieu desgroupes qu'iI

provoquait, iI devient impossible de douter qu'il n'ait

pris à l'attentat la part la plus active.

Ce qui semble, d'ailleurs, donnerà cette véritéun nou

veau degré d'évidence, c'est d'abord la preuve acquise

que Ies pistolets dont Dugrospre était armé avaient fait

feu à une époque très-récente.Cette circonstance avait été

constatée par les gardes municipaux qui avaient procédé

à l'arrestation de cet inculpé. Un expert commis par le

juge d'instruction a non-seulement reconnu sur l'un

des deuxpistolets les traces de la poudre brûlée, mais

il a constaté encore que la face de la batterie avait été

récemment attaquée par la pierre. D'un autre côté, les

cartouches saisies sur Dugrospré, et qu'il prétendait avoir

lui-même confectionnées,sontfaitespour la plupart avec

un papier couleur rose, dont lafraîcheur atteste qu'elles

ne remontent pas à une date ancienne, et elles sont

14.



( 108 )

absolument pareilles à une portion notable de celles que

les chefs desSaisons ont distribuéesà leurs sectionnaires :

l'expert a déclaré qu'elles provenaient de la même fabri

cation qu'un grand nombre de celles qui ont été trouvées

dans les fusils saisis entre les mains des factieux, ou ra

massées dans les divers lieux où des combats avaient été

engagés. II n'est donc pasvrai que les cartouches, comme

Ie prétend Dugrospré, fussent en sa possession avant

l'attentat du 12 mai, et qu'il les eût prises sur lui le 13

dans l'intention de les porter chez un tiers. C'est, au

contraire, pour l'attentat qu'il les avait reçues, et c'est

aussi pour l'attentat qu'il a fait usage de ses armes.

ATTAQUE RUE NEUVE-MÉNILMONTANT.

TENTATIVE D'ASSASSINAT sUR LA PERSONNE DU s" DUCHATELLIER.

12 et 13 Mai, 8 et 10 heures du soir.

Boevasn, (Au Dans la soirée du 12 mai, un rassemblement de fac

:tieux, la plupart armés, se forma dans la rue Neuve

né à Paris,y demeu- Ménilmontant, au coin du boulevard; il y a lieu de croire

:* qu'une partie du moins de ceux qui le composaientve

nussos ( Louis naient des barricades qui avaient été construites dans

:* l'intérieur du quartier du Marais ou du quartier du

*por*, ne * Temple, et que la force armée avait enlevées après plu

*:sieurs engagements sérieux.
no 32, Vers sept heures et demie, un garde national, vêtu

de son uniforme et muni de ses armes, passa dans le voi

sinage de ce rassemblement; il fut aussitôt assailli : on lui

enleva son fusiI, son sabre, ses buffleteries, et l'un des

factieux, le couchant en joue, le menaça de la mort.

Le hasard avait amené dans la rue Ménilmontant

un sieur Duchatellier, commis négociant :il s'approche,

indigné, et représente aux factieux, en termes éner

giques, la lâcheté du meurtre qui se préparait. Son
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intervention facilite au garde national menacé les moyens

d'échapper; mais Duchatelliervoit les colères desinsurgés

se tourner contre lui-même;on le traite de mouchard, on

le menace, et un homme de grande taille, vêtu d'une

blouse, lui appuieun pistolet sur lagorge. Parmi les as

saillants, il remarque un jeune homme armé d'un fusil,

porteur d'une giberne dont la buffleterie est marquée

d'une tache rouge, et qui s'écriait : Il faut luifaire son

affaire. Sur ces entrefaites,unjeune homme, également

armé d'un fusil, et venant de la rue Ménilmontant, arriva

sur le lieu de la scène : C'est un mouchard, dit-il, je le

reconnais; il faut qu'il se justifie; et cette assertion,que

peut expliquer Ia ressemblance réelle de Duchatellier

avec un sergent de ville habituellement employé dans Ie

quartier duTemple,rendit encore pluspérilleuse la situa

tion de ce courageux citoyen. II se débattait cependant et

protestait avec énergie contre la qualification qui luiétait

attribuée; et,soit que sesparoles eussentfait quelque im

pression sur legroupe qui l'entourait, soit que la propo

sition faite par l'un des assaillants d'aller enfoncer la

boutique d'un ferrailleur ait opéré une diversion salu

taire, Ies insurgés se mirent en marche, en se bornant à

intimerà Duchatellier l'ordre de venir avec eux.Celui-ci

parvint bientôt à s'esquiver, et fut secondé dans sa fuite

par un sieur Forsans, tourneur en bois, qui avait été Ie

témoin de toute cette scène, et qui avait aussi remarqué

les deuxjeunesgens armés defusils sur lesquels avait été

fixée l'attention de Duchatellier.

Le Hemdemain, 13 mai, Duchatellier, après avoir passé

une partie de la soirée chez son père, sortit entre neufet

dix heures du soir pour aller chercher un journal dans

un cabinet de Hecture.Dans la rue des Fossés-du-Temple,

près d'un escalier qui monte au boulevard de la Galiote,

il fut assailli par huit ou dixindividus,parmi lesquels il

distingua l'homme de grande taille qui Iui avait mis la
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veille un pistolet sous la gorge. Trois ou quatre de ces

maIfaiteurs s'efforcèrent de l'entraîner vers un égoutvoi

sin, en disant : Voilà notre grand mouchard d'hier. Il

résista avec vigueur, et, dans la lutte, deux coups de

poignard lui furent portés dans le ventre. Tout à coup

I'un des assassins cria : Sauve !' IIs se dispersèrent, etDu

chatellier put regagner péniblement la demeure de son

père. Les blessures qu'il avait reçues n'avaient pas paru

d'abord avoir beaucoup de gravité; mais bientôt des

accidents menaçants se manifestèrent, et ce ne fut qu'au

bout de vingt-cinq à trente jours que la guérison fut

RSSUlI'GG,

Le nomméForsans avait pu signaler deuxdes hommes

qui avaient fait partie de ce rassemblement, au milieu

duquel ungarde national restéinconnu, et Duchatellier,

avaient été successivement menacés de mort, dans la

soirée du 12 mai.C'étaient les deux jeunesgens armésde

fusils,dont l'un avait tenu le propos: Il faut lui faire son

affaire, et avait ensuite excité ses complices à aller en

foncer la boutique d'un ferrailIeur, et dont l'autre avait

affirmé qu'il connaissait Duchatellier, et que c'était un

mouchard. Forsans les connaissait précédemment tous

deux, le premier, comme le fils d'une bouquetière du

quartier, le second, comme vendant des contre-marques

à la porte des théâtres du boulevard.

Celui-ci fut bientôt arrêté: c'est Ie nommé Bouvrand.

II avait été signalé comme vêtu d'une redingote brune

dont Ie collet et les parements étaient garnis de peluche,

et au moment de son arrestation il portaitun vêtement

pareil. Forsans l'a reconnu de la manière la plus for

melle, et Duchatellier, sans donnerune affirmation aussi

positive, a déclaré cependant que l'individu armé qui

a prétendu Ie connaître commemouchard, avait la même

taille, lamêmecorpulence et Ie mêmeson devoixqueBou

vrand.A cette double reconnaissance, Bouvrand oppose
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les dénégations les plus absolues, et a même cherché à

établirun alibi. IIprétend qu'iI apassétoute cette soirée,

soit devant le théâtre de la Gaieté, soit chez des mar

chands de vin qu'il indique. Mais, des nombreuses dépo

sitions que l'instruction a recueillies sur ce point, il pa

raît résulter que Bouvrand a quitté le boulevard vers

sept heures,pour aller conduire chez lui un nommé NWé

grier, dans le passage du Jeu-de-Boule, et qu'on ne le

retrouve plus ensuite chez un marchand de vin qu'après

l'heure à laquelle se placent Ies faits qui Iui sont im

putés.

L'autre individu signalé par Forsans était le nommé

Buisson, ditFélix Pieux, peintre en porcelaine,jeune

homme presque toujours oisif,vivant aux dépens de sa

mère, et qu'on voyait souvent rôder sur le boulevard du

Temple. Dans la soirée du 12 mai,il était sorti avec le

nommé Cornu, coiffeur, chez lequel il avait passé une

partie de lajournée. IIs s'étaient dirigésvers la rue Char

lot et Ia rue de Berry. IIs avaient vu dans cette dernière

une barricade près de laquelle se tenaitun homme armé

d'un pistolet, etils avaient rencontré desjeunes gens qui

criaient aux armes. Cornu n'avait pas voulu continuer

cette promenade périlleuse; mais Buisson l'avait quitté,

en annonçant l'intention de parcourir le quartier.Vers

neuf heures,Buisson était rentré chez Cornu, armé d'un

fusil de munition, et nanti de poudre et de balles. II pré

tendait qu'iI avait été arméet entraînépar lesfactieux, et

qu'il les avait quittés aussitôt qu'il l'avait pu.

Le Iendemain, les conseils de plusieurs voisins le dé

terminèrent à déposer lui-même Ie fusil entre les mains

d'un commissaire de police: cette arme était chargée, et

elle avait servi; le bassinet en était encore noircipar la

poudre. Elle appartenait ausieur Boulommier,garde na

tionaI, dans le domicile duquel elle avait été enlevée, le

12 mai,devive force par les insurgés.
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Depuis, Buisson avait quitté Paris: il a été arrêtéà

Mantes, etil a déclaré, dans l'interrogatoire qu'on lui a

fait subir dans cette ville, qu'il avait eu en sa possession,

à la suite des attentats du 12 mai, deux fusils, le fusil de

munition qu'il avait porté dans le bureau d'un commis

saire de police, et un fusil de chasse qu'il avait caché

dans la paillasse de son lit.Aussitôt que cette déclaration

fut connue, uneperquisition futfaite dans son domicile ;

mais le fusil de chasse n'y a pas été trouvé, soit que

Buisson ait fait un mensonge dont on ne peut décou

vrir l'intérêt, soit plutôt que la prudence maternelle qui

éloignait ce jeune homme de Paris ait compris les dan

gers que la possession de cette arme pouvait entraîner.

Quoi qu'il en soit, il demeure certain que Buisson,

dans la soirée du 12 mai,entre sept et neuf heures, était

dans les rangs des insurgés, armé d'un fusil, et dans le

quartierprécisément où s'estformé le rassemblementpar

lequel Duchatelliera été assailli. Les déclarations de For

sans et de Duchatellier,qui le signalentcommejouantun

rôle actif dans cette bande d'insurgés, reçoivent de ce

fait avéréune énergique confirmation, et les dénégations

de Buisson ne peuvent les affaiblir. II a prétendu, dans

l'instruction, que le fusil dont il ne peut nier la posses

sion lui avait été remis,parun individu qu'il ne connaît

pas, au coin de la rue Neuve-d'Angoulême, près de la

chaussée de Ménilmontant.

Il paraît démontréque Buisson et Bouvrand faisaient

tous deuxpartie du groupe d'insurgés par lesquels Du

chatellier a été menacédans la soirée du 12 mai. Etaient

ils du nombre des malfaiteurs qui, le lendemain, l'ont

assailli dans la rue des Fossés-du-Temple?Duchatellier

ne peut le dire, et ce second fait n'a pas eu d'autre té

moin. Mais, du moins,il n'est pas douteux que les au

teurs des blessures graves que Dechatellier a reçues le

13 mai ne fussent du nombre de ceux qui l'avaient atta
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qué laveille, quand il voulait les empêcher de commettre

un lâche assassinat.Ce propos: Voilà notre mouchard

d'hier, ne permet pas sur ce point la plus légère incer

titude. Si l'on considère maintenant que Buisson etBou

vrand sont tous deux des habitués du boulevard du

Temple; que Bouvrand,notamment, était, le Iundi13 mai,

sur ce boulevard,de son aveu même,jusqu'à huit heures

et demie, et qu'enfin c'est dans la rue des Fossés-du

Temple que la seconde attaque a eu lieu, on pourra sans

doute concevoir les soupçons les plus sérieux. Mais on

doit ajouter, à l'égard de ce fait du 13, que l'instruction

n'a pasfourni, quant à présent,pour appuyer ces soup

çons, les éléments d'une preuve complète.

Après vous avoir fait connaître ies faits des journées

des 12 et 13 mai, quiparaissent résulter de la procédure

instruite contre les prévenus dont le sortvous estsoumis,

nouscroyons devoirvous entretenir de divers événements

postérieurs à cette époque, et dont la connaissance vous

est-utile pour apprécier avec exactitude le caractère poli

tique et judiciaire des attentats dont le jugementvous

est dévolu. Ce n'est pas seulement par les faits qui pré

cèdent, c'est aussi quelquefois par les faits qui suivent,

que l'on peut comprendre toute lagravité du danger dont

l'Etat a été menacé, dont il peut l'être encore. Pour ceux

qui seraient tentés de mesurer l'importance de l'attentat

dont il s'agit,par l'importance sociale desindividus arrê

tés, il est nécessaire de répéter que la révolte des 12 et

13 mai n'a été que l'un des incidents de cette guerre

longue et acharnée, que les ennemis de l'ordre public

15
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Iivrent à la société depuis neuf ans,par tous les moyens

de destruction que l'esprit humain met à la disposition

du crime. Cette infatigable activité change quelquefois

d'instruments et de victimes; mais le but reste toujours le

même, et l'infernale perversité des moyens ne s'est pas

démentie.

Lorsquevous avez étésaisis dujugement des attentats

des 12 et 13 mai, on pouvait croire que, découragés par

le mauvais succès de leur crime, et retenus par la crainte

de la justice du pays, ceux des factieux qui avaient

échappéà l'action des lois, ne chercheraient qu'à se faire

oublier, soit dans l'intérêt de leur propre sécurité, soit

dans celui de leurs complices traduits à votre barre. II

n'en a point étéainsi : commesi leparti de Ia révolte avait

voulu réfuterà l'avance ceuxquinevoyaient dans l'insur

rection du 12 maiqu'une entreprisesans portée, des faits

graves sontvenusvous avertir de la profondeur du dan

ger, au momentmême oùvous étiez livrésàvos devoirs de

juges. Cette audace caractérise le parti anarchique.Ainsi,

àune époque qui n'estpaséloignée, pendantquevousvous

occupiez duprocès d'avril, l'attentat de Fieschi a éclaté,

et aujourd'hui que les auteurs de ce forfait sont devenus

l'objet des plus effrayantes apologies, on ne prétendra

plus que ce fut un crime isolé. -

Ces traditions ne se sont pas perdues.

Vous savez que le 12 juin dernier, au momentde notre

rapport sur la première catégorie, l'autorité a saisi un

instrument qu'on peut appeler une sorte de canon,parce

que,sansen avoirla longueur, il en a laforme cylindrique,

et une largeur suffisante pour recevoir trente à quarante

balles, et de lapoudre en quantité nécessaire pour les lan

cer d'un seul coup. Au fond de ce cylindre est percée

une lumière par où le feu peut être communiqué du de

hors comme dans les canons ordinaires.On a saisi en

même temps,et dans les mêmes mains, trente-six balHesde
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plomb, et une demi-livre de poudre disposée en gar

gousse, du calibre de ce cylindre. Cetinstrument est en

feuilles defer battu , repliées en double, etfixées par des

cious.

Enfin,onasaisi aussi d'autresfeuilles deferbattupercées

comme lespremières; lesindividus arrêtés au moment où

ils étaient porteurs de cette sorte de canon, et oùils cher

chaient, s'il faut les en croire, à Ie transporter Hors de

Paris,ont refusé de donner aucune explication,soitsurson

origine, soit sur l'usage qu'ils voulaient faire de cet ins

trument, et des plaques de fer, qui,par leur Iongueur,

leur Hargeur, et les travaux déjà accomplis,paraissaient

ne pouvoir être employés qu'à la construction de tubes

semblables. Ce mutisme n'a rien d'étonnant, lorsqu'on

se rappelle que Ie silence le plus absolu devant les magis

trats est lepréceptefondamentaldessociétés secrètes. Or, il

est difficile de méconnaître que Flotte, arrêté par suite

de la saisie du canon, appartenait depuis longtemps à

ces ateliers de conspiration. En 1836, son nom avait été

trouvé sur les listes de Blanqui; il est lié avec Quarré;

il était garçon de café dans ce même établissement où

Dubosc, condamnépour l'affaire des poudres, déposait

celle destinéeà Ia fabrication des cartouches; dans cet éta

blissement où il avaitpourcamarades Pierre Bonnefond,

blessé dans la révolte du 12 mai; un autre jeune homme

qui y a été tué, et Besson et Gosset, qui se sont ab

sentés du café pendant la révolte, et qui ont étépour

suivis comme y ayant pris une part active.Ce café était

connu pour la violence des principes politiques que les

gens de service yprofessaient avecune sorte de cynisme.

Flotte était fortement soupçonné d'avoir pris part à

l'insurrection du 12 mai. Quelque temps auparavant,

il avait quitté l'établissement; il a prétendu faussement

qu'il était resté chez luipendant la journéedu12,et il ne

rend pas un compte satisfaisant de l'emploi deson temps;

FLoTTE ( Benja

, min-Louis), âgé de

26ans, cuisinier, né

à Cuers (Var), de

meurantà Paris, rue

de la Cossonnerie,

no 6,

15,
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LAPIERRE (Jean

François),âgéde 36

ans,tourneur en cui

vre, néà Paris,yde

meurant,rue duFau

bourg du Temple,

no 34,

WAsMUTH (Jean

Joseph), âgé de 23

ans, bottier,néà Pa

ris,ydemeurant, rue

du Four, no 51.

car, au lieu d'avoirgardé le lit comme il le prétend, il a

été vu le 12 mai, allant etvenant dans la rue de la Cos

sonnerie,où il demeure.

L'instruction dirigée contre Flotte dut s'appliquer éga

lement au nommé Lapierre , qui avait été arrêté sur le

même lieu et au même instant que cet inculpé. Cette

coïncidence avaitparu d'autantplus suspecte queLapierre

avait d'abord caché son véritable domicile : on a continué

les recherchespoursavoir si d'autres liens ne rattachaient

pas Lapierre aux attentats dont la Cour est saisie. Mais

nous devons dire que ces recherches n'ont pasproduit de

charges nouvelles contre cet inculpé.

A l'égard de Wasmuth, iI était, à la vérité, en état

d'arrestation au moment où la saisie du canon a eu lieu,

car il avait été emprisonnéà la suite des journées des 12

et 13 mai, et comme prévenu d'y avoir pris part; mais

il appartenait comme chef aux anciennes sociétés poli

tiques; il était lié avec Flotte, et s'était présenté avec des

armes, lejourde l'insurrection,au domicile de ce dernier,

pour lui parIer; Flotte étant absent en ce moment,il s'en

tretint Iongtemps à la porte avec la femme chez IaquelIe

Flotte demeure. - --

Ce canon ne peut avoir une destination innocente,

puisque Flotte refuse d'enfaire connaître l'usage, et puis

qu'il n'ose pas même entreprendre,à cet égard, la plus

simple justification, tant il craint d'être entraîné malgré

lui dans des explications qu'iI redoute.

Ce tube, et les plaques de fer quiparaissent préparées

pour en construire de semblables, ont exigé un certain

temps, soit pour se procurer les matériaux, soit pour les

mettre en œuvre,soit pour en combiner les proportions

d'après la portée qu'on destinait aux projectiles : or, la

saisie ayant étéfaite trentejours seulement après l'atten

tat, il estvraisemblable que la pensée première de cette

machine a étéàpeu près contemporaine du 12 mai: mais,
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quand ily aurait quelques doutesà cet égard, il resterait

toujours la certitude d'une destination criminelIe,qui rat

tacherait cette fabrication à l'attentat de ce jour, sinon

comme en étantune partie intégrante,au moins commede

vant en être la continuation. Les hommes de désordre,

vaincus dans les rues, et traduitsà la barre de leursjuges,

sepréparaientà protester,par descrimes nouveaux,contre

leur défaite de la veille et contre leur condamnation du

lendemain. -

C'était une protestation du même genre, que cette

publication nouvelle du Moniteur Républicain, sur la

quelle nous nous sommes expliqués.

Les renseignements recueillis dans l'instruction ac

tuelle avaientfait sentir Ie danger qu'il yavaità laisser les

boutiques d'armuriers offrir constamment à toutes Ies

émeutes des moyens d'exécution faciles à conquérir.

Une ordonnance de police, du mois de juin, a prescrit,

sur le commerce des armes de chasse, des précautions

qui, en casde pillage d'un magasin de ce genre, mettent

ceux qui auraient dérobé des parties d'armes, dans l'im

possibilité de s'en servir.

Cette ordonnance salutaire a conduit les conspirateurs

à recourirà la fabrication desbombes,genre de projectiles

très-dangereux, malgré son imperfection.

Vers Ie moisd'août, les anarchistes avaient recommencé

àse livrer avec une grande activitéà la fabrication de la

poudre. Dès le 29octobreunecertaine quantitéde bombes

a été saisie, ainsi que de la poudre et des ustensiles desti

nés à la fabriquer. On s'est livré aussià la confection

de cartouches et de poudre, comme l'ont prouvé une dé

couverte faite dans la rue Saint-Antoine, et d'autres

découvertes postérieures, et notamment celle du 5 cou

rant, rueSainte-Avoye.

Pendant qu'une instruction judiciaire se suivait sur

des découvertes aussi graves, le 28 du mois dernier,à
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huit heures du soir, l'explosion d'une bombe dans la rue

Montpensier, près du Palais-Royal, est venuejeter l'a

larme dans ce quartierpopuleux.Un nommé Béro, déjà

repris de justice etgracié, a été arrêté comme prévenu

d'être l'auteur ou l'un des auteurs de cet événement :

l'on a trouvéà son domicile de la poudre et des bombes,

et sur sapersonne unepièce qu'on annonce être écrite de

sa main, et dont la teneur vous paraîtra sans douteim

portante dans les circonstances où nous sommes: nous la

rapportons en entier :
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AU NOM DU COMITÉ :

Les travaux sont ouverts;

Tu jures de ne rien révéler de ce quivase passer ici ?

Ton nom?–Taprofession?-Ton âge?-Ton domicile?-As-tu été

déjà mis en prison ?-Quelles sont tes intentions en te présentant parmi

nous?- Sais-tu dans quel but nous sommes réunis ?-Que penses-tu du

Gouvernement?- De la royauté?–Quel est le Gouvernement qui doit

faire le bonheurdu peuple?

As-tu bien réfléchi, avant de te présenter parmi nous, à l'importance de

ton action?-As-tu senti quels sacrifices il te faudraitfaire pourtenir l'enga

gement que tuvasprendre?–Tesens-tu la force et le dévouement d'imiter

nos frères du 12 mai?-Te senstu le courage de combattre l'odieuxpou

voir sous lequel nous gémissons, dans la rue, si nous sommes assez forts pour

lutter, et dans l'ombre, si nousysommes obligés? Nosfrères sontmorts vic

times de la tyrannie; la tâche glorieuse de les venger nous est réservée ainsi

que celle de continuer leurs œuvres. Pourtant, nos ennemissontpuissants et

nombreux; ils ont le pouvoir en main, de l'or en quantité, des bastilles

sansnombre, et puis des échafauds ! Etnous,il ne nous reste,pourtriompher,

que notrevertu; nous sommespauvres,nous n'avons que nos bras,etsouvent

ilssont chargés de fers ! Notre nom, ànousdémocrates, est proscrit; partout

le vice opprime la vertu, partout le crime est permanent; ce n'est, autour

de nous, qu'infamie et corruptions. Dévouons-nous donc, dévouons-nousà

la régénération de notre époque :une tâche large et belle, voilà notre but ;

l'extinction de l'exploitation des priviléges, notre récompense !

Te sens-tu le courage de braver la prison pour remplir tes devoirs de ci

toyen? as-tu bien compris que le dévouement que nous exigeonspour prendre

place parmi nous était sans bornes: qu'il faut un pareil dévouement pour

renverser les méchants;pour faire triompher notre sainte cause;pour détruire

cette aristocratie orgueilleuse et misérable pour laquelle sont tous les droits,

toutes les jouissances, qui dicte les lois qui nous tyrannisent, qui se plonge

dans le luxe et la débauche pendant que nous travaillons, nuit et jour,pour

gagner un morceau de pain?

C'està nous travailleurs, quiproduisons, qu'appartient le droit degouverner

enfin. C'està nous, si longtemps opprimés, qu'est réservée la gloire de briser

les fers des esclaves, de secouer le joug odieux de la tyrannie, de renverser

ces brigands couverts du nom sanglant de rois, et deplonger nospoignards

dans leur sein; assez longtemps l'humanité a gémisous eux, il est temps que

la justice se fasse; ils se sont partagé les peuples comme on ferait d'un bétail,

ils les ont vendus; ils sesontvautrés dans leursang, et,digne de ces exemples,
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le monstre qui pèse sur nous, l'exécrable Philippe, a su les imiter; il a fait

égorger nos frères qui demandaient du pain, qui réclamaient leurs droits;

mais aussi, comme eux, il recevra le prix de ses forfaits : nos poignards lui

rendront justice, car tout roi n'est roi que par le crime, et tout criminel

mérite la mort.

Oui, mort aux rois et aux aristocrates! à toute cette bourgeoisie , cette

classe d'exploiteurs qui n'a pas dans l'âme un sentiment généreux et humain,

quise rit de notre misère et de la faim qui torture nos entrailles.Trop long

temps ils nous ontpressurés, leur règne va finir; soyons assez courageux, et

leur sangviendra cimenter notre triomphe : peut-être succomberons-nous en

core;peut-être les méchants seront-ils encore lesplus forts, et n'obtiendrons

nous que la mortpour notre dévouement; mais nous aurons fait notre de

voir, et nous sauroms, sans pâlir, subir avec courage le sort d'Alibaud / Te

sens-tu, citoyen, tout le dévouement nécessaire pourune pareille lutte?

As-tu bien compris que le seul remède à nos maux était l'insurrection ou

le régicide ? As-tu senti ton cœur frémir d'indignation devant les crimes du

pouvoir ?

Écoute : bientôt, peut-être, descendrons-nous sur la place publique pour

livrer une nouvelle batailleà la royauté; te sens-tu l'énergie de suivre l'exem

ple de tes frères de juin, d'avril et de mai ?

Si ton cœur a dicté tes réponses, si tu n'es pas un traitre, tu es digne

d'être avec nous; nous allons te donner connaissance de notre association.

Mais avant, voici nos principes: fraternité, égalité, dévouement. Nous

voulons la communauté des travailleurs, c'est-à-dire l'abolition de l'exploita

tion de l'homme par l'homme; établir des ateliers nationaux où le prix du

travail soit réparti entre les travailleurs, où il n'y ait plus de maîtres nide

valets; nousvoulons des écoles nationales où tous les citoyens puissent, sans

rétribution, faire instruire leurs enfants.Nousvoulonsun asile pour les vieux

ouvriers, comme pour les vieux soldats. Nous voulons abolir la richesse en

détruisant la pauvreté; nous voulons que la patrie assure à chaque individu

le bien-être; nous voulons que tous portent les armes pour la défense de la

patrie et la propagande de la liberté, ainsi que pour l'affranchissement des

peuples; nous voulons délivrer nosfrères d'Europe, les Polonais héroïques,

ces malheureux Italiens, et tous ces misérables esclaves de l'oppression sous

laquelle ilsgémissent; nousvoulons les rendre libres en jurant haine et mort

à leurs tyrans et en détruisant les nôtres; nous voulons abolir les préjugés des

religions, car Dieu est bon pour tous les hommes, les hommes seuls sont

méchants; nous voulons leur rendre la lumière en exterminant les prêtres

qui les trompent; enfin, nous voulons la république avec toutes sesvertus et

tous ses miracles, au prix de notre sang; nous le voulons, et toi, citoyen ?
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Si ton dévouement égale ton patriotisme, tu marcheras avec nous; voici

nos principes, sont-ils lestiens? - -

Pour arriver à renverser la royauté, nous noussommes organisés secrète

ment : nous avons mieux fait que nos prédécesseurs, car notre énergie et

notre conduite serontplus dévouées; nous voulons arriver au but, et tous les

jours nous nous en occupons. Voici, du reste, notre organisation, sois

attentif. - -

Un comité, composéde trois citoyens, a été formépar douze chefs d'ar

rondissement pour diriger l'association, il doit rester inconnu : ce sont des

hommes qui ont fait leurs preuves;tu connaîtras ceux qui l'ont nommé et tu

peux les changerpar l'élection; les chefs d'arrondissement commandent quatre

chefs de quartier, qui eux-mêmes correspondent avec quatre chefs de brigade

qui commandent chacun huit hommes; les hommes d'une brigade seuls se

connaissent entre eux; hors de là, le reste est ignoré; le chefde brigade re

çoit les ordres du chef de quartier; ce dernier, du chef d'arrondissement, et

celui-ci, du comité directement. Aucune liste, aucun papier n'existe parmi

nous; la liberté ne court aucun danger. -

Une réunion aura lieu chaque semaine; le chefde brigade l'indiquera; il

communiquera un ordre dujour du comitéqui instruira les citoyens desprin

cipes et desprogrès de l'association. - -

Chaque membre seratenu de verser,à son chefde brigade,par semaine,

l'argent dont il pourra disposer pour secourir les nécessiteux d'entre nous.

Ensuite, sur cet argent il sera prélevé3francspar semainepour chaquedétenu,

et 0 autrespour sa femme, ses enfants ou sa mère.

Chaque membre est engagé, en entrant, d'apporter, à son chef de bri

gade, une demi-livre de poudre et deux livres de plomb, ainsi que de se

procurer des armes.

Le comités'engage, du reste,àfournir les armes quand il en sera temps,

ainsi qu'à sefaire connaître; il pourvoira à tout, mais il exige l'exactitude à

S6S aVIS.

Ainsi, tu le vois, citoyen, nos principes sont les plus avancés, tu as les

garanties que tu peux désirer,situ te sens capable deremplir les engagements

quetuvas contracter; lève-toi, nous allons recevoir ton serment et t'admettre

parmi nous. - -

Tu jures de ne jamais révéler à qui que ce soit, pasmêmeà ceux qui

t'approchent le plusprès, rien de l'association ni de ce que nousferons ?

Tu jures d'exécuter les ordres quite seront donnés?

Tu jures haine et mortà la royautéainsi qu'à tous ses suppôts?

Tujures de dévouer ta fortune et ta vie au triomphe de la République ?

Tujures de poursuivre detavengeance les traîtres s'il s'en trouveparminous ?

Eh bien ! que ton sangretombesur ta tête, que tu soispuni de la mort des

1 6
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traîtres si tu fausses ou trahis ton serment! Nous te recevons au nom du co

mité;tu es membre desjacobins;tu es jacobin,souviens-toi!

Maintenantil est de ton devoir, si tu connais des citoyens discretset dévoués,

de nous les présenter.

Tu dois aussi travaillerà faire des prosélytes, c'est ton devoir.

Une autre pièce, saisie en mêmetemps, annonce la for

mation du comité dont parIe ce formulaire.

II est évident,par ces documents, qu'une société nou

velle s'est reconstituée depuis la révolte du 12 mai,avec

les débris des sociétés anciennes; que cette sociétéapour

objet avoué la destruction du Gouvernement, l'abolition

de la propriété, et pour moyens, le régicide et l'assassi

nat. Dignes successeurs des anciens sectaires des Droits

de l'homme, des Familles, des Saisons, les fondateurs

de la société nouvelle se sont mis, en quelquesorte, sous

la bannière de Saint-Just, dont ils citent les doctrines

avec enthousiasme, et ils ont ambitionnéun nom qui

fait encore, après plus de trente ans, l'effroi de la pos

térité; iIs ont voulu s'appeler Jacobins !

Les doctrines qu'exposent les pièces saisies sur Béro

ne sont que celles du Moniteur Républicain , et que

notre premier rapport vous a signalées comme profes

sées ouvertement par les meneurs de la révoIte des 12

et 13 mai.

Ces prédications incendiaires, répétées pendant tant

d'années dans Ies conciliabules de la sédition, ont porté

des fruits bien amers. Le deuil si souvent répété de nos

cités Ies plus populeuses nousa appris à quels excès peut

conduire le fanatisme politique. - -

IIy a quelques jours, le 4 de ce mois, un nouveau

crime est venu affliger Ia capitale. En plein jour, sur

une de nos promenades les plusfréquentées, sur Ie bou

Ievard Saint-Martin, une tentative d'assassinat a été

commise sur la personne d'un sergent de ville.Un coup
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de pistolet a ététiré sur lui à bout portant par un jeune

Homme de dix-sept ans, qui a avoué le fait avec impu

dence, en alléguant que le sergent de ville l'avait mal

traité en dispersant un rassemblement dans les premiers

jours d'avril. C'est seulement pour frapper UN AGENT

QUELcoNQUE de la force publique que le coup a été porté.

Le prévenu était armé non-seulement du pistolet dontil

a fait usage, mais encore d'un poignard dont la lame

avait été hérissée de pointes. C'étaitunjeune ouvrier qui,

de son propre aveu, faisait partie des rassemblements

d'avril, préliminaire de l'insurrection du 12 mai. Son

langage et les écrits trouvés sur Iui l'indiquent comme

appartenant à la faction anarchiste la plus dangereuse;

comme étantun des membres de cette jeunesseignorante

etimpétueuse dont on exalte les passions, dont on excite

les besoins, et que des enseignements coupables prépa

rent de longue main aux plus odieuxguet-apens.

Sans doute il ne dépendra pas de quelques individus

de changerà leur gré les destinées de la France : quel

ques écrits fabriqués dans un obscur laboratoire ne sont

pas l'opinion publique; quelques jeunesgens fanatisés

par des enseignements exécrables, quelques ouvriers pa

resseux et turbulents, ne sontpas la nation, même quand

ils seraient dirigés par d'habiles intrigants.

Mais lorsque des hommes sesonttrouvés, hypocrites ou

pervers,pour recrutertous les besoins,toutes les haines,

les passions lesplus contraires, les vœux les plus oppo

sés,pour les mettre à Ia solde de quelques individualités

ambitieuses ou cupides; lorsqu'on répète sans cesse aux

crédules que toutgouvernement est ennemi des gouver

nés; que ceux quipossèdentsont lesennemis de ceux qui

travaillent; que l'ordre c'est l'oppression; que la distri

bution actuelle du travail est une iniquité; que la liberté

est Ie droit de vivre et de se livrer à toutes les jouis

sances sans travaiI; lorsque ces enseignements anar

16,
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chiques sont répétés,avec desformes adoucies,par quel

ques organes de la presse, et, dans les sociétés secrètes,

par les commentaires passionnés des ordres du jour du

comité directeur, faut-iI s'étonner que de telIes semences

portent des fruits cruels, et qu'après qu'on a tout fait

pour exalter les passions haineuses, les crimes se mul

tiplient avec une effronterie plus dangereuse encore

que l'impunité? Ainsi nous voyons les hommes initiés

à ces funestes conciliabules former comme une nation à

part au milieu d'une nation civilisée : les magistrats du

pays ne sont pas leurs magistrats,ils les appellent leurs

ennemis; Ies Iois du pays ne sont, à leurs yeux, que des

actesviolents d'un pouvoir arbitraire; ils se considèrent

et se disent impudemment en état de guerre avec la

société tout entière; armés sans cesse de pistolets et de

poignards,ils marchent, au milieu de la capitale, comme

un sauvage au milieu des tribus ennemies; leur domicile

estgarni de poudre, de balles et de bombes; l'explosion

d'un projectile plus ou moins formidable peut attendre,

au coin de la rue la plus fréquentée, Ie citoyen Ie plus

paisible. Et Ies hommes qui voudraient ainsifaire rétro

grader notre civilisation jusqu'aux siècles de la barbarie

s'appellent des hommes de progrès et d'avenir ' Non,ils

ne parviendront point à faire accepter à notre temps, à

notre pays,à une nation aussijustement renomméepour

la douceur de ses mœurs,une sigrossière déception.

Toutefois, on ne saurait se le dissimuler, Messieurs,

un grand mal a étéfait; et ce mal,qui est l'œuvre d'une

perversité patiente et opiniâtre, ne peut être guéri que

par l'union longue et persévérante des pouvoirs publics

et des bons citoyens.

FIN.
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